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1  ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE 

1.1  Principales caractéristiques de l'économie 

1.1.  Le Botswana est un pays enclavé d'Afrique australe à revenu intermédiaire dont le revenu par 
habitant était de 7 385 dollars EU en 2014 (tableau 1.1). Soutenue par la découverte de diamants 
en 1967, l'économie du Botswana a été l'une des plus dynamiques d'Afrique. Cependant, malgré 
une bonne gouvernance et une croissance économique solide, favorisée par une gestion 
macroéconomique et budgétaire prudente, les niveaux de pauvreté et d'inégalité du Botswana sont 
encore élevés et ses indicateurs de développement humain généralement faibles. Les taux de 
pauvreté sont restés inchangés depuis 2008, avec 19% de la population qui vivait en dessous du 
seuil de pauvreté en 2013 (données les plus récentes); ces taux sont particulièrement élevés dans 
les zones rurales. Le coefficient de Gini du Botswana est supérieur à 0,60, ce qui indique une 
répartition asymétrique des revenus.1 Malgré des dépenses d'éducation parmi les plus élevées au 
monde en pourcentage du PIB (environ 8% du PIB en 2008/09) et un enseignement primaire 
quasiment universel et gratuit, le pays n'a pas pu former la main-d'œuvre qualifiée dont il a besoin 
pour diversifier son économie. Le chômage persiste et bien que son taux ait quelque peu baissé, 
tombant de 21,8% en 2008 à 20% en 2013 (données les plus récentes), il reste élevé et les 
objectifs concernant l'élimination de la pauvreté et l'inégalité des revenus restent difficiles à 
réaliser. La pandémie du VIH/SIDA a encore aggravé la situation; le Botswana a l'un des taux de 
prévalence du VIH/SIDA chez les adultes les plus élevés au monde2, de sorte que ses résultats en 
matière d'éducation et de santé sont moins bons que ceux de pays du même groupe de revenu. 

Tableau 1.1 Principaux indicateurs macroéconomiques, 2008-2014  

 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
PIB en prix courants (millions de P)a 75 867 72 316 93 390 105 071 110 763  124 122 141 942 
PIB en prix courants (millions de $EU)a 11 113  10 107  13 747  15 365  14 537  16 291 15 813 
Taux de croissance du PIB réel aux prix 
constants de 2006 (%)a 

3,9  -7,8  8,6  6,2  4,3  5,8 4,4 

PIB nominal par habitant ($EU)a 5 804 5 181 6 916 7 588 7 047 7 031 7 385 
Population (millions) 1,9 2,0 2,0 2,0 2,1 2,1 2,1 
Chômage, total (% de la population active 
totale) 

21,8 18,4 17,9 17,8 17,7 20,0 .. 

Répartition du PIB par branche 
d'activité économique (aux prix 
constants de 2006)a 

(% du PIB) 

Agriculture  2,4 2,8 2,9 2,1 2,2 2,1 1,9 
Secteur minier  28,3 16,8 18,6 17,0 15,1 15,8 18,9 
Secteur manufacturier 6,5 7,5 7,1 7,3 7,3 7,0 6,7 
Eau et électricité  1,4 1,4 1,4 1,1 0,7 0,5 0,4 
Construction  6,0 7,4 6,9 8,0 8,7 8,6 8,1 
Services 55,5 64,1 63,0 64,4 66,0 66,0 63,9 
Commerce, hôtellerie et restauration  16,2 18,6 18,4 19,5 19,7 19,8 19,8 
Transports et communications 4,9 6,2 5,8 5,9 6,2 6,1 6,1 
Services financiers et services fournis aux 
entreprises 

14,1 15,8 15,9 16,0 16,9 16,9 16,1 

Administrations publiques 14,1 15,9 15,6 15,6 15,2 15,2 14,5 
Services sociaux et personnels  6,2 7,6 7,3 7,4 7,9 8,0 7,6 

PIB par branche d'activité économique 
(aux prix constants de 2006)a 

(Variation annuelle en %) 

Agriculture  2,0 6,4 16,7 -22,9 10,2 2,0 -0,3 
Secteur minier -8,0 -46,2 22,7 -2,3 -7,0 10,6 4,5 
Secteur manufacturier -2,6  3,9 11,4 3,7 2,2 0,4 
Eau et électricité 6,6 -5,2 10,2 -13,9 -36,7 -27,2 -18,5 
Construction  0,8 12,3 3,6 23,1 14,4 3,8 2,8 
Commerce, hôtellerie et restauration 18,0 3,9 9,3 14,0 5,5 6,3 7,1 
Transports et communications 10,2 14,8 4,7 8,8 9,5 3,7 7,4 
Services financiers et services fournis aux 
entreprises 

11,7 1,5 11,5 7,7 11,0 5,5 3,1 

Administrations publiques 0,2 2,8 8,4 7,0 2,1 5,5 5,2 
Services sociaux et personnels 15,2 11,3 6,2 8,3 12,2 6,0 4,2 

                                               
1 Base de données des Indicateurs du développement dans le monde de la Banque mondiale, adresse 

consultée: "http://databank.worldbank.org/data/views/variableselection/selectvariables.aspx?source=world-
development-indicators". 

2 Environ 22% de la population âgée de 15 à 45 ans vit avec le VIH/SIDA. Renseignements en ligne. 
Adresse consultée: http://www.unaids.org/en/regionscountries/countries/botswana/. 
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 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
PIB par type de dépense (aux prix 
constants de 2006)a 

(Variation annuelle en %) 

PIB réel 3,9 -7,8 8,6 6,2 4,3 5,8 4,4 
Dépenses intérieures brutes  13,6 3,9 13,5 4,6 8,1 1,5 6,8 
Consommation finale 13,8 4,9 7,4 7,2 5,5 8,7 2,3 

Consommation finale des 
administrations 

5,0 3,0 3,7 5,0 13,6 14,2 -1,9 

Consommation finale des ménages 17,3 5,5 8,6 7,9 2,9 6,7 4,0 
Formation brute de capital fixe 3,3 9,5 9,2 12,2 17,0 -6,8 15,3 

Exportations de biens et de services -2,5 -37,7 16,0 27,5 4,2 30,0 0,6 
Importations de biens et de services 17,5 -10,9 6,5 19,2 28,7 1,6 -5,8 
Prix et taux d'intérêt        
Inflation (%) 12,6 8,2 6,9 8,5 7,5 5,9 4,4 
Taux de base bancaire (%) 16,5 11,5 11,0 11,0 11,0 10,0 9,0 
Taux créditeur (dépôts libellés en P, %) 7,2 4,1 3,7 3,4 3,1 2,8 2,6 
Secteur extérieur (% du PIB, sauf indication contraire) 
P/$EU (moyenne annuelle)  6,8 7,2 6,8 6,8 7,6 8,4 9,0 
Taux de change effectif réel (variation 
en %: (-) dépréciation) 

-0,4 12,5 8,3 -1,0 -3,3 -4,2 -5,2 

Taux de change effectif nominal (variation 
en %: (-) dépréciation)  

-7,9 4,2 4,5 -4,6 -7,8 -7,4 -7,3 

Compte courant 1,3 -6,5 -2,6 3,1 -1,9 10,2 22,5 
Exportations de biens et de services 49,4 41,6 40,6 50,1 48,2 58,3 66,4 
Importations de biens et de services 52,1 54,2 47,7 53,7 62,4 56,1 53,1 
Réserves officielles brutes (y compris l'or, 
en milliards de $EU courants) 

9,1 8,7 7,9 8,1 7,6 7,7 .. 

Mois d'importations de biens et services 16,1 17,8 13,2 11,6 10,5 11,3 .. 
 2008/09 2009/10 2010/11 2011/12 2012/13 2013/14  
Finances publiques (gouvernement 
central) (% du PIB)b 

       

Recettes  40,9 39,1 33,1 36,0 36,9 38,5 .. 
Fiscales 36,5 34,9 30,7 33,2 34,2 34,8 .. 

dont:         
Droits de douane et d'accise 
(recettes de la SACU) 

10,4 10,3 6,4 7,9 12,6 10,4 .. 

Recettes minières 13,7 11,8 12,5 14,8 10,7 14,5 .. 
Impôt sur le revenu non minier 6,2 7,2 6,7 5,7 6,0 5,9 .. 

Non fiscales 3,6 3,2 2,0 2,3 2,3 3,4 .. 
Dons 0,8 1,0 0,3 0,5 0,4 0,3 .. 

Dépenses  47,2 51,4 39,8 36,1 36,1 32,8 .. 
Ordinaires 32,1 33,5 28,1 26,9 28,4 26,1 .. 
Développement 15,4 16,9 11,8 9,3 7,3 7,0 .. 
Prêts nets -0,3 1,0 0,0 -0,1 0,3 -0,3 .. 

Excédent/déficit -6,3 -12,3 -6,8 -0,2 0,8 5,7 .. 
Dette extérieure totale (fin mars) 2,8 12,1 13,0 13,2 13,5 12,2 .. 
Dette intérieure totale (fin mars) 4,8 6,1 6,4 7,0 5,6 5,5 .. 
Dette publique totale (fin mars) 7,7 18,2 19,5 20,2 19,4 17,7 .. 

.. Non disponible. 

a Les chiffres relatifs à la période 2010-2014 sont provisoires. 
b L'exercice budgétaire va du 1er avril au 31 mars. 
c Les redevances sur les minéraux et les dividendes sont compris dans les taxes minières, ils font 

donc partie des recettes fiscales à la différence des publications du Ministère des finances et de la 
planification du développement, dans lesquelles ils apparaissent séparément, dans la catégorie 
recettes non fiscales. 

Source: Banque du Botswana (2015a), Botswana Financial Statistics, Issue, février; Banque du Botswana, 
Annual Reports 2011, 2012 and 2013; Statistics Botswana (avril 2015), Gross Domestic Product, 
Fourth Quarter of 2014 (No. 2015/1); renseignements en ligne du FMI, "Statistiques financières 
internationales". Adresse consultée: http://elibrary-data.imf.org/DataExplorer.aspx; Études 
économiques et financières mondiales du FMI, Perspectives économiques régionales: Afrique 
subsaharienne, octobre 2014 et avril 2015; et Base de données des Indicateurs du développement 
dans le monde de la Banque mondiale, adresse consultée: 
"http://databank.worldbank.org/data/views/variableselection/selectvariables.aspx?source=world-
development-indicators". 

1.2.  Le Botswana a essayé de favoriser une croissance économique durable en promouvant la 
diversification de son économie, en accentuant la concurrence et en renforçant le rôle du secteur 
privé. Cependant, les efforts déployés jusqu'à présent n'ont pas été couronnés de succès, le 
Botswana restant largement tributaire du secteur minier, en particulier des exportations de 
diamants. Toutefois, il est ressorti clairement du discours de présentation du budget de 2015 que 
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la croissance et la diversification économiques demeuraient les priorités économiques du pays, et 
les autorités reconnaissent que la croissance économique est nécessaire pour éliminer la pauvreté, 
réduire le chômage et renforcer l'égalité. La faible productivité totale des facteurs, en particulier la 
productivité du travail, a été l'une des difficultés rencontrées. À cet égard, le gouvernement a 
l'intention d'améliorer la productivité en investissant davantage dans l'éducation et il envisage une 
réforme du marché du travail qui permettrait d'avoir un marché plus efficace et, ainsi, de lutter 
contre la persistance d'un chômage élevé. En outre, une réforme du secteur public axée sur 
l'amélioration des résultats des entreprises d'État contribuerait à réduire leur dépendance vis-à-vis 
des ressources publiques et à libérer des ressources qui pourraient être investies dans les 
infrastructures nécessaires pour favoriser le développement. 

1.2  Évolution économique récente 

1.3.  Pendant la période 2008-2014, le PIB réel a augmenté à un taux annuel moyen de 4,5%. La 
croissance du PIB réel a ralenti pour s'établir à environ 4% en 2012 après deux années de forte 
croissance qui ont suivi la crise, principalement en raison d'une contraction importante de l'activité 
du secteur minier due à une demande mondiale restée faible (qui a touché à la fois les volumes et 
les prix). Cependant, l'économie a rebondi en 2013, le PIB réel augmentant de 5,8%, avant de se 
contracter à nouveau en 2014 (4,4%) du fait d'un ralentissement dans le secteur minier; selon les 
estimations, l'économie devrait augmenter pour atteindre 4,9% en 2015 (tableau 1.1). La 
croissance économique du Botswana dépend dans une large mesure de l'évolution du secteur 
minier, qui demeure le principal secteur de l'économie et représentait 18,9% du PIB en 2014. La 
vigueur persistante de l'industrie du diamant, qui a entraîné une croissance globale du secteur 
minier de 10,6% en 2013, a été le principal moteur de la croissance récente. La croissance des 
secteurs non miniers a été irrégulière: certains secteurs comme les secteurs de l'électricité et de 
l'eau ont observé un ralentissement pendant plusieurs années, ce qui a nui aux perspectives de 
croissance d'autres secteurs de l'économie. Les problèmes actuels du Botswana concernant 
l'approvisionnement en électricité et en eau, notamment le manque de fiabilité de la production 
nationale d'électricité et la dépendance vis-à-vis des précipitations, continuent de constituer des 
obstacles majeurs à l'établissement d'une croissance économique durable et ont de plus des effets 
négatifs sur la perception des investisseurs potentiels. 

1.4.  Au cours des exercices 2012/13 et 2013/14, le gouvernement central a enregistré un 
excédent global. L'excédent budgétaire a été obtenu grâce à la maîtrise des dépenses courantes, à 
une hausse des recettes minières et des recettes de la SACU ainsi qu'à une baisse des dépenses 
de développement, le gouvernement ayant décidé de réduire le financement de nouveaux projets.3 
Le budget 2014/15 du Botswana met l'accent sur une gestion budgétaire rigoureuse et la nécessité 
de continuer à reconstituer des stabilisateurs budgétaires compte tenu de la vulnérabilité des deux 
principales sources de revenus du pays (les diamants et la composante droits de douane de la 
caisse commune de la SACU), tout en soulignant l'importance de la croissance économique pour 
relever les défis liés au développement auxquels il fait face. Le gouvernement prévoit un excédent 
de 1% du PIB en 2014/15 car les recettes devraient être importantes (en hausse de 10,5% par 
rapport à l'exercice budgétaire précédent) du fait d'un accroissement des recettes minières 
de 15% et des recettes au titre de la composante droits de douane de la caisse commune de la 
SACU, qui demeurent élevées (augmentation de 16,7%). Cependant, à moyen terme, les autorités 
reconnaissent la nécessité de mettre davantage l'accent sur l'élargissement de la base des recettes 
intérieures et la réduction de la forte dépendance vis-à-vis des transferts de la SACU, qui ont 
atteint un pic de presque 35% des recettes (10,4% du PIB) en 2013/14.4 Selon les autorités, cet 
objectif pourra être atteint, entre autres choses, grâce à une amélioration de l'efficacité du secteur 
public, y compris des entreprises publiques. 

1.5.  L'objectif de la politique monétaire de la Banque du Botswana est d'assurer la stabilité des 
prix, c'est-à-dire de maintenir, à moyen terme, le niveau d'inflation dans une fourchette cible 
de 3% à 6%. La politique monétaire vise également à préserver la stabilité du secteur financier. La 
Banque a adopté une politique monétaire globalement neutre, mise en œuvre au travers 
d'opérations d'open market pour atteindre des taux d'intérêt du marché qui soient compatibles 
avec elle, tandis que les taux de la Banque et les taux débiteurs restent stables. Les prises en 
pension et les mises en pension de titres sont utilisées pour gérer les liquidités. Cependant, il 
semble que la Banque ait adopté une politique monétaire plus expansionniste en 2013, ce qui a 

                                               
3 Renseignements communiqués par les autorités. 
4 Ministère des finances et de la planification du développement (2013). 
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fait chuter les taux d'intérêt du marché. L'inflation affiche une tendance à la baisse depuis 2008, 
date à laquelle elle était de 12,6%, mais elle est restée supérieure à 6% jusqu'en 2013 lorsqu'elle 
est tombée à 5,9% avant de continuer à baisser pour s'établir à 4,4% en 2014, pourcentage qui 
reste largement dans la fourchette de 3 à 6% visée par la Banque du Botswana (tableau 1.1). Les 
pressions inflationnistes ont été atténuées en 2014 dans une conjoncture marquée par une 
demande faible, une croissance modeste des salaires et une augmentation légère ou nulle des prix 
administrés et des prélèvements opérés par le gouvernement. Les modifications apportées à la Loi 
sur la taxe sur la valeur ajoutée, qui ont pris effet en 2015, ont élargi la gamme de marchandises 
qui bénéficient d'un taux nul; cela se traduira par une baisse des prix des marchandises qui 
représentent environ 5% des produits pris en compte dans l'indice des prix à la consommation, ce 
qui pourrait entraîner une réduction à court terme de l'inflation globale (section 3).5 

1.6.  La politique de taux de change vise à soutenir la compétitivité des branches de production 
nationales et à contribuer à la réalisation des objectifs nationaux en matière de diversification 
économique et de création d'emplois. Les autorités estiment que ces objectifs pourraient être 
atteints en partie en maintenant un taux de change effectif réel stable du pula par rapport à un 
panier de devises des principaux partenaires commerciaux du Botswana. Depuis 2011, la Banque 
centrale applique un ajustement vers le bas pour obtenir une dépréciation nominale graduelle du 
pula (tableau 1.1). Cela s'est également traduit par une dépréciation réelle. Le Botswana reconnaît 
que la stabilité du taux de change effectif réel ne suffit pas à elle seule à assurer la compétitivité 
des producteurs nationaux. La compétitivité ne peut être atteinte que par une augmentation de la 
productivité qui, pour sa part, nécessite des réformes structurelles telles que la rationalisation du 
secteur public pour permettre au secteur privé de croître. 

1.7.  Le Botswana a affiché un déficit du compte courant de la balance des paiements pendant 
plusieurs années au cours de la période considérée, mais, ces dernières années (2013-2014), le 
compte courant a enregistré un excédent (tableau 1.2). L'évolution irrégulière du compte courant 
pendant la période considérée reflète l'instabilité extérieure globale, qui s'explique par un manque 
de diversification des exportations rendant l'économie vulnérable aux fluctuations des prix des 
diamants (tableau 1.2). Par exemple, l'amélioration de la situation du compte courant enregistrée 
en 2014 est due à un accroissement des exportations, stimulé presque exclusivement par la 
hausse des exportations de diamants, et à une baisse des importations. 

Tableau 1.2 Balance des paiements, 2008-2014 

(Millions de $EU) 

 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
A. Compte courant 149 -658 -357 477 -283 1 668 3 563 
Marchandises  -380 -1 317 -1 001 -701 -2 297 11 1 529 

Exportations 4 838 3 353 4 601 6 461 5 923 8 249 9 153 
Importations 5 218 4 671 5 603 7 162 8 220 8 238 7 624 

Services 83 42 25 140 227 345 586 
Transports -57 -85 -81 -153 -115 -84 -14 

Crédit 22 17 35 31 37 81 47 
Débit  79 102 116 185 152 165 61 

Voyages  284 433 482 548 560 624 701 
Crédit 514 666 780 865 857 886 977 
Débit  230 233 298 317 297 262 276 

Autres services -143 -307 -376 -256 -218 -195 -102 
Crédit 114 163 167 335 187 277 328 
Débit  257 470 543 591 405 472 430 

Revenus -755 -239 -550 -113 44 -376 -295 
Rémunération des salariés 3 -14 -17 -20 -13 7 -5 
Revenu de l'investissement -758 -226 -533 -93 57 -383 -291 

Transferts courants 1 200 857 1 170 1 151 1 744 1 687 1 744 
Privé 1 -15 -50 52 64 100 41 

Crédit 90 22 38 265 215 231 108 
Débit  89 37 88 213 151 131 67 

Gouvernement 1 199 872 1 220 1 099 1 680 1 587 1 703 
Crédit 1 238 916 1 258 1 175 1 731 1 630 1 724 
Débit  39 44 38 76 51 43 21 

                                               
5 À compter du 1er janvier 2015, les marchandises exonérées de la TVA comprennent les fruits et 

légumes non transformés, les céréales qui n'étaient pas encore visées, le lait, la farine panifiable et le pain bis 
(Banque du Botswana, 2015b). 
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 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
B. Compte de capital 0 0 3 0 0 0 0 
C. Compte financier 733 276 -363 1 028 200 -959 -110 
Investissement direct  617 202 218 1 385 480 314 350 
Investissement de portefeuille 539 -332 -402 -214 -175 -1 245 -79 
Autres investissements -424 406 -178 -143 -104 -29 -381 
D. Erreurs et omissions nettes  220 -260 -243 -1 002 -31 -549 -2 182 
Solde global (A à D) 1 101 -641 -959 503 -113 160 1 271 
E. Apurement/financement -1 101 641 959 -503 113 -160 -1 271 
Variation du niveau des réserves -1 491 1 504 1 040 -1 383 125 -1 008 -1 264 
Ajustements de la valeur 390 -863 -81 879 -12 848 -7 

Source: Banque du Botswana. 

1.8.  Le Botswana est un importateur net de services. Les importations de services ont enregistré 
une hausse au cours de la période considérée, dynamisée principalement par la demande de 
services de transport, mais également de services de communication, de services fournis aux 
entreprises et de services professionnels et techniques.6 Les transferts courants ont augmenté 
presque chaque année depuis 2008, principalement en raison d'une montée en flèche des recettes 
de la SACU. Le compte de capital est resté équilibré pendant la majeure partie de la période 
considérée, tandis que le compte financier a enregistré des excédents en 2008, 2009, 2011 et 
2012 du fait d'une augmentation des flux d'investissement étranger direct (IED). Néanmoins, les 
flux d'IED ont été instables alors que l'investissement de portefeuille a diminué depuis 2009. En 
2013, les réserves internationales ont représenté 11,3 mois d'importations. 

1.3  Résultats concernant le commerce et l'investissement étranger direct 

1.9.  Tout comme la Namibie, le Lesotho et le Swaziland (pays BLNS), le Botswana est fortement 
tributaire du commerce international: les exportations et importations de marchandises et de 
services représentaient 95% du PIB en 2008 et 110% du PIB en 2014. Cependant, en 2013, la 
contribution du pays aux exportations comme aux importations mondiales totales était de 0,04%. 
En 2013, le Botswana s'est classé au 102ème rang des exportateurs mondiaux de marchandises et 
au 111ème rang des importateurs.7 

1.10.  La structure des échanges du Botswana n'a pas énormément changé depuis le dernier 
examen en 2009. Le pays reste fortement tributaire des exportations de diamants, qui 
représentaient 63,0% des exportations totales de marchandises (y compris les réexportations) en 
2008 et qui ont ensuite augmenté pour atteindre 84,4% en 2014 (graphique 1.1). Cette 
augmentation peut être attribuée en partie au transfert des fonctions principales de Botswana 
Diamond Trading Company (DTC) de Londres à Gaborone. Depuis 2012, l'agrégation des diamants 
bruts se fait au Botswana et cela s'est traduit par une hausse des réexportations étant donné que 
la production nationale, commercialisée à Londres, était réexportée vers le Botswana; on a aussi 
observé un accroissement des importations de diamants devant être enrichis au Botswana 
(de 8,9% des importations totales en 2008 à 33,9% en 2014). Les exportations d'autres produits 
manufacturés, tels que les vêtements, ont reculé malgré un accès préférentiel au marché des 
États-Unis au titre de la Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA), 
apparemment en raison de la suppression progressive d'un programme d'incitations 
(tableau A1. 3).8 Les exportations de produits primaires qui comprennent des produits 
traditionnels comme la viande bovine, le cuivre-nickel et la soude ont aussi chuté pendant la 
période considérée. Les exportations de viande bovine ont diminué du fait d'une épidémie de fièvre 
aphteuse qui a entraîné la fermeture de certains marchés internationaux (section 4). 

1.11.  Les exportations de marchandises sont restées concentrées en Europe et en Afrique 
(principalement en Afrique du Sud) jusqu'en 2013, bien qu'il y ait eu quelques changements. La 
part des exportations vers l'Europe a augmenté, tandis que les exportations vers l'Afrique ont 
fortement diminué, tombant de 25,5% en 2008 à 15,6% en 2013, du fait principalement que le 
marché sud-africain a perdu en importance; ces changements sont peut-être intervenus en raison 
des efforts déployés par le gouvernement pour diversifier les marchés d'exportation 
(graphique 1.2). De plus, en raison du transfert du commerce des diamants de Londres à 
                                               

6 Base de données CNUCED-ITC-OMC sur le commerce des services. 
7 Profils par pays de l'OMC. Adresse consultée: 

https://www.wto.org/french/res_f/booksp_f/trade_profiles14_f.pdf. 
8 Banque du Botswana (2013). 
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Gabarone, depuis 2014 d'autres destinations comme l'Asie (24,1%) – principalement l'Inde 
(14,9%) – et le Moyen-Orient (13,1%) ont pris de plus en plus d'importance, tandis que l'Europe 
et l'Afrique sont devenues des marchés moins importants (tableau A1. 1). 

Graphique 1.1 Composition du commerce de marchandises par produit, 2008 et 2014 
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Source: Calculs du Secrétariat de l'OMC, base de données Comtrade (CTCI Rev.3) de la DSNU. 
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Graphique 1.2 Répartition géographique du commerce de marchandises, 2008 et 2014 
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Source: Calculs du Secrétariat de l'OMC, base de données Comtrade de la DSNU. 

1.12.  Les importations totales de marchandises s'élevaient à 7,8 milliards de dollars EU en 2014. 
Les produits manufacturés représentaient environ 73,3% des importations totales en 2014, en 
augmentation par rapport à 2008 (graphique 1.1). Les importations de diamants ont enregistré 
une forte hausse du fait des changements récents intervenus dans le commerce des diamants, 
comme indiqué précédemment (tableau A1. 4). Les importations de machines et de matériel de 
transport restent élevées (19,2% des importations totales de marchandises en 2014) en raison 
des projets miniers et d'infrastructures mis en œuvre actuellement. Le Botswana demeure un 
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importateur net de produits alimentaires et de combustibles (tableau A1. 4) (section 4). En dépit 
d'une baisse de sa part, l'Afrique du Sud reste la source principale des importations, représentant 
63,2% du total en 2014. Les importations en provenance d'autres pays africains tels que la 
Namibie ont augmenté depuis 2008 (tableau A1. 2). 

1.13.  L'investissement étranger direct (IED) a fortement diminué en raison de la crise financière 
mondiale, mais a ensuite recommencé à croître (tableau 1.3). Le stock d'IED s'élevait à 
3,3 milliards de dollars EU à la fin de 2013. L'investissement étranger direct se concentre dans les 
secteurs minier et bancaire (section 4). 

Tableau 1.3 Investissement étranger direct, 2008-2013 

 2008 2009 2010 2011 2012 2013 
 (millions de $EU) 
Flux       
Investissement direct au Botswana 521 129 136 1 093 147 188 
Investissement direct à l'étranger -91 6 1 -10 9 -0,3 
Stock       
Investissement direct au Botswana 2 272 2 698 2 938 3 508 3 540 3 337 
Investissement direct à l'étranger 865 980 1 017 861 842 750 
 (% du PIB) 
Flux       
Investissement direct au Botswana 4,7 1,3 1,0 7,1 1,0 1,2 
Investissement direct à l'étranger -0,8 0,1 0,0 -0,1 0,1 0,0 
Stock       
Investissement direct au Botswana 20,4 26,7 21,4 22,8 24,3 20,5 
Investissement direct à l'étranger 7,8 9,7 7,4 5,6 5,8 4,6 

Source: Statistiques de la CNUCED. Adresse consultée: http://unctad.org/en/Pages/Statistics.aspx. 
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2  RÉGIME DE COMMERCE ET D'INVESTISSEMENT 

2.1  Cadre institutionnel et juridique 

2.1.  La Constitution du Botswana, qui date de 1966, a établi un régime parlementaire.1 Le 
Parlement est composé du Président et de l'Assemblée nationale. Le gouvernement est divisé en 
trois branches: le pouvoir exécutif, le pouvoir législatif et le pouvoir judiciaire. 

2.2.  Le pouvoir exécutif est constitué du Président, du Vice-Président, du Cabinet et du Procureur 
général. Le Président est le chef de l'État et est élu au moyen d'un suffrage qui a lieu tous les cinq 
ans. Il peut occuper ses fonctions pendant deux mandats consécutifs au maximum et est élu par 
l'Assemblée nationale parmi ses membres. Le Président désigne le Vice-Président et les membres 
de l'Assemblée nationale qui forment le Cabinet.2 Il nomme aussi le Procureur général.3 

2.3.  Le pouvoir législatif est constitué du Président et de l'Assemblée nationale. Le Président est 
membre ex officio du Parlement et est habilité à prendre la parole et à voter dans toutes les 
délibérations.4 L'Assemblée nationale compte 57 membres élus par les citoyens et 4 membres élus 
à l'issue d'un vote spécial5 par scrutin secret parmi 4 candidats désignés par le Président et 
4 candidats désignés par les membres élus de l'Assemblée nationale. La fonction première du 
pouvoir législatif est d'adopter des lois, mais il est aussi en charge du contrôle des finances 
publiques, qu'il exerce dans le cadre de l'approbation du budget national, et de la surveillance du 
gouvernement.6 Par ailleurs, la Ntlo ya Dikgosi ("Chambre des chefs"), qui comprend 35 chefs 
traditionnels, conseille le Parlement en ce qui concerne les questions d'ordre traditionnel. 

2.4.  Le pouvoir judiciaire comprend la Haute Cour et la Cour d'appel.7 Il existe également en 
parallèle des tribunaux spécialisés et d'autres tribunaux secondaires. Le tribunal de première 
instance est la Haute Cour; elle a une compétence de première instance illimitée pour entendre et 
statuer sur toutes les affaires au civil et au pénal. La Cour d'appel est l'organe judiciaire suprême 
du pays. 

2.5.  Le régime juridique du Botswana s'appuie sur le droit romain néerlandais et sur le droit 
coutumier, lequel est administré par les tribunaux coutumiers. Les textes législatifs botswanais 
peuvent prendre les trois formes suivantes: les lois du Parlement, les textes législatifs subsidiaires 
ou édictés en vertu de pouvoirs délégués, et les textes législatifs autonomes. Les lois du Parlement 
constituent la principale source de droit au Botswana; elles doivent être conformes à la 
Constitution, la loi suprême du pays.8 Ces lois prennent d'abord la forme d'un projet de loi préparé 
à l'Assemblée nationale à la demande du ministère compétent; le projet de loi est ensuite examiné 
et, si nécessaire, amendé. Une fois approuvé par l'Assemblée nationale, le projet de loi est 
présenté pour approbation au Président ou à la Présidente, qui peut aussi le rejeter. S'il est 
accepté, il devient une loi qui doit d'abord être publiée au Journal officiel pour acquérir force de 
loi.9 

2.6.  Les textes législatifs subsidiaires ou édictés en vertu de pouvoirs délégués sont adoptés sous 
l'autorité d'organes subordonnés au titre de pouvoirs spéciaux qui leur ont été délégués par le 
Parlement. Les textes subsidiaires prennent souvent la forme de proclamations, de règlements et 
d'ordonnances. Les textes législatifs autonomes sont adoptés par des organes autonomes 
spécialisés qui se sont vu conférer le pouvoir de légiférer en vue de leur propre réglementation, 
par exemple la société des juristes du Botswana. 

2.7.  Pour être mis en œuvre, les accords internationaux doivent être approuvés par le Cabinet et 
l'Assemblée nationale. 

                                               
1 Constitution du Botswana, chapitre 01:01, article 57. 
2 Constitution du Botswana, chapitre 01:01, article 50 3). 
3 Constitution du Botswana, chapitre 01:01, article 51 1). 
4 Constitution du Botswana, chapitre 01:01, article 58 1). 
5 Constitution du Botswana, chapitre 01:01, article 58 2) b). 
6 Constitution du Botswana, chapitre 01:01, article 118. 
7 Constitution du Botswana, chapitre 01:01, articles 95 1) et 99 1). 
8 Constitution du Botswana, chapitre 01:01, articles 87 7) et 86. 
9 Constitution du Botswana, chapitre 01:01, article 87 5). 
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2.2  Formulation et objectifs de la politique commerciale 

2.8.  Le Ministère du commerce et de l'industrie est en charge de la formulation et de la mise en 
œuvre de la politique commerciale, en collaboration avec d'autres parties prenantes, par 
l'intermédiaire du Comité national de la politique et des négociations commerciales (NCTPN), qui 
se compose de représentants de différents ministères, d'organismes paraétatiques, du secteur 
privé, d'instituts universitaires et de recherche, et d'organisations non gouvernementales 
(tableau 2.1).10 Ce comité est appuyé par différents comités techniques chargés de l'élaboration 
de la politique commerciale, eux aussi composés de représentants de différents ministères et du 
secteur privé. Ces comités se réunissent tous les trimestres et formulent des recommandations à 
l'intention du NCTPN. Ce dernier est chargé de coordonner la formulation et la mise en œuvre de la 
politique commerciale et de veiller à sa conformité avec les engagements internationaux du 
Botswana.11 Dans le cadre de ce processus, les entreprises privées et publiques sont représentées 
par la Confédération botswanaise du commerce, de l'industrie et de la main-d'œuvre (BOCCIM) et 
l'Association des exportateurs et des manufacturiers du Botswana. 

Tableau 2.1 Principales institutions intervenant dans la formulation et la mise en œuvre 
de la politique commerciale  

Institutions Fonction en rapport avec le commerce 
Élaboration de la politique   

Ministère du commerce et de l'industrie   
Comité national de la politique et des négociations 
commerciales (NCTPN) 

Offre un cadre aux consultations en rapport avec la 
formulation de la politique commerciale et la 
détermination de la position du Botswana dans les 
négociations commerciales  

Département du commerce international Élabore, met en œuvre et surveille la politique 
commerciale; est responsable de la négociation et 
de la mise en œuvre des accords commerciaux 
multilatéraux, régionaux et bilatéraux  

Département des affaires industrielles Élabore et examine les politiques, les programmes 
et les stratégies visant à diversifier l'économie, à 
créer de l'emploi et à stimuler l'entrepreneuriat 
national  

Cabinet Approuve et entérine la politique commerciale  
Mise en œuvre de la politique   

Différents ministères (par exemple Ministère du 
commerce et de l'industrie, Ministère de l'agriculture, 
Ministère des finances et de la planification du 
développement) 

Mettent en œuvre la politique commerciale et les 
accords commerciaux  

Organismes paraétatiques (par exemple le Centre 
pour l'investissement et le commerce au Botswana 
(BITC)) 

Mettent en œuvre la politique commerciale en 
facilitant la réalisation de certains objectifs de 
politique (par exemple la promotion des 
exportations et la facilitation de l'IED) 

Évaluation et examen   
Ministère du commerce et de l'industrie 
Comité national de la politique et des négociations 
commerciales (NCTPN) 
Comité parlementaire des affaires étrangères, du 
commerce et de la sécurité 

Examinent la politique commerciale tous les 5 ans 
ou lorsqu'ils le jugent nécessaire  

Source: Ministère du commerce et de l'industrie (2009), National Trade Policy for Botswana, Gaborone, 
juillet. Adresse consultée: http://www.mti.gov.bw/webfm_send/182. 

2.9.  Le Botswana considère la politique commerciale comme un moyen d'atteindre son objectif 
global de politique économique, à savoir parvenir à une croissance durable, à la diversification de 
l'économie et des exportations et à l'inclusion sociale. Plus précisément, son objectif global en 
matière de commerce est d'accroître et d'améliorer l'accès aux marchés et la compétitivité 
internationale de ses exportations grâce à la réduction des coûts de transaction, à l'investissement 
dans l'éducation et à l'amélioration des infrastructures.12 La politique commerciale du Botswana 
est en grande partie déterminée par son appartenance à la SACU et à d'autres arrangements 
régionaux tels que la SADC. Toutefois, dans le cadre de ces arrangements, le pays a mis en place 
plusieurs politiques déterminant sa politique commerciale nationale: le dixième Plan de 
                                               

10 Ministère du commerce et de l'industrie (2009). 
11 Ministère du commerce et de l'industrie (2009). 
12 Ministère du commerce et de l'industrie (2009). 
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développement national (NDP10), la Politique commerciale nationale (2009), la Politique de 
développement industriel (2014), la Stratégie de diversification économique (2011), la Stratégie 
nationale d'exportation (2010), la Politique relative aux zones économiques spéciales (2010) et la 
Politique pour l'autonomisation économique des citoyens (2012). Tous ces instruments semblent 
servir les mêmes objectifs en matière de politique commerciale et économique, et font parfois 
double emploi. 

2.3  Relations commerciales internationales 

2.3.1  OMC 

2.10.  Le Botswana est Membre fondateur de l'OMC.13 Il accorde le traitement NPF à tous les 
Membres et à tous ses autres partenaires commerciaux. 

2.11.  Le Botswana n'a pas le statut d'observateur dans le cadre du Comité des marchés publics et 
n'est pas signataire de l'Accord sur les technologies de l'information. 

2.12.  À la dernière Conférence ministérielle, le Botswana a reconnu l'importance de la conclusion 
du Cycle de Doha, en particulier pour les petites économies, et il a réaffirmé son attachement au 
programme de travail de l'OMC.14 

2.13.  Le Botswana n'a pris part à aucun différend commercial. 

2.14.  Au cours de la période à l'examen, le Botswana a présenté un certain nombre de 
notifications (tableau A2. 1). Toutefois, certaines sont encore attendues, en particulier celles 
relatives aux licences d'importation. 

2.3.2  Accords commerciaux régionaux 

2.15.  Au cours de la période à l'examen, le Botswana a renégocié un accord commercial bilatéral 
avec le Zimbabwe et, avec d'autres pays africains, il a finalisé les négociations en vue d'un APE 
avec l'UE. Le Botswana participe également aux négociations des différents processus d'intégration 
régionale dans le cadre de l'Union douanière d'Afrique australe (SACU), de la SADC et de la zone 
SADC-CAE-COMESA (rapport principal). Le Botswana met actuellement en œuvre le Protocole 
commercial de la SADC.15 Les négociations au sujet du Protocole sur les services de la SADC ont 
été menées à bien et le Protocole a été adopté en août 2012; il n'a cependant pas encore été mis 
en œuvre (rapport principal). 

2.16.  En tant que membre de la SACU, le Botswana est signataire de l'Accord commercial 
préférentiel SACU-MERCOSUR de 2004, de l'Accord de coopération sur le commerce, 
l'investissement et le développement (TIDCA) SACU-États-Unis de 200716 et de l'ALE SACU-AELE, 
qui est entré en vigueur en 2008 (rapport principal).17 

2.17.  Les négociations en vue de l'APE entre l'UE et le groupe APE de la SADC ont pris fin au 
milieu de juillet 2014. Cet accord remplacera l'APE intérimaire conclu entre l'UE et le Botswana, le 
Lesotho, le Mozambique et le Swaziland en 2009, qui n'avait jamais été ratifié. L'accord 
récemment conclu n'a pas encore été signé.18 

2.18.  Le Botswana, avec les autres membres de la SACU, est en train de négocier un accord 
commercial préférentiel avec l'Inde.19 

                                               
13 Renseignements en ligne. Adresse consultée: 

https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/botswana_f.htm. 
14 Déclaration de Mme Dorcas Makgato-Malesu, Ministre du commerce et de l'industrie, à la neuvième 

session de la Conférence ministérielle de l'OMC tenue du 3 au 6 décembre 2013. 
15 Renseignements en ligne. Adresse consultée: "http://www.sadc.int/about-sadc/integration-

milestones/free-trade-area/". 
16 Renseignements en ligne. Adresse consultée: http://www.state.gov/r/pa/ei/bgn/1830.htm. 
17 Renseignements en ligne. Adresse consultée: http://www.mti.gov.bw/tradeagreements. 
18 Commission européenne (2015). 
19 Renseignements en ligne. Adresse consultée: http://www.mti.gov.bw/tradeagreements. 
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2.19.  Le Botswana a conclu des accords avec le Zimbabwe et le Malawi. L'accord commercial avec 
le Zimbabwe a été initialement signé en 1956, puis il a été modifié en 1988 et en 2010.20 Il prévoit 
un accès en franchise de droits pour les marchandises qui sont entièrement originaires de l'un ou 
l'autre des pays ou qui remplissent une prescription de teneur en valeur locale de 25%. Les 
fabricants doivent produire leurs marchandises pendant une période de trois mois avant de 
commencer à les exporter, afin de permettre aux autorités douanières de vérifier la conformité aux 
prescriptions de teneur en valeur locale. La version modifiée de l'accord autorise le cumul de 
l'origine, reconnaît les déchets et débris comme des intrants dans le processus de fabrication, et 
prévoit une exemption de l'obligation de produire depuis trois mois.21 L'Accord douanier 
Botswana-Malawi a été conclu en 1956; il n'a pas été renégocié depuis mais est en cours 
d'examen. Cet accord prévoit un accès en franchise de droits pour les marchandises cultivées, 
produites ou fabriquées au Botswana et au Malawi. Bien que le Botswana n'ait pas conclu un grand 
nombre d'accords commerciaux bilatéraux et régionaux, le chevauchement des concessions 
devient manifeste dans la mesure où les préférences accordées au titre de ces deux accords et du 
Protocole commercial de la SADC sont très similaires. Ainsi, actuellement, les échanges 
commerciaux entre le Botswana et le Malawi s'inscrivent majoritairement dans le cadre du 
Protocole commercial de la SADC, sauf dans les cas où les règles d'origine prévues par l'accord 
entre les deux pays sont plus simples à mettre en œuvre. 

2.20.  Le Botswana bénéficie de la Loi sur la croissance et les perspectives économiques de 
l'Afrique (AGOA), dans le cadre de laquelle il exporte principalement des textiles et des 
vêtements.22 D'après les autorités, les exportations s'inscrivant dans le cadre de ce régime 
préférentiel ont fluctué au fil des ans, principalement du fait de contraintes du côté de l'offre. Le 
Botswana bénéficie toujours de schémas de préférences généralisées, entre autres celui de la 
Norvège.23 

2.4  Régime d'investissement 

2.21.  Le Botswana n'a pas de loi spécifique sur l'investissement étranger; ce domaine est régi par 
tout un ensemble de lois. Les restrictions, réserves, prescriptions en matière de licences et 
incitations générales relatives à l'investissement sont réglementées par différents instruments 
juridiques et différentes politiques24, à savoir: la Loi sur le développement industriel, la Loi sur le 
commerce, la Loi sur les sociétés, la Loi portant modification de la Loi sur les sociétés, le 
Règlement sur les sociétés, la Loi sur les coopératives, la Loi sur la Companies and Intellectual 
Property Authority et la Loi sur l'enregistrement des noms commerciaux.25 Des lois sectorielles 
stipulent aussi les prescriptions et les restrictions en matière d'investissement dans certains 
secteurs (section 4).26 En outre, le Botswana applique plusieurs réserves en matière 
d'investissement étranger, qui sont exposées dans divers documents. Les prescriptions réservant 
certaines activités aux ressortissants botswanais affectent les décisions des investisseurs 
étrangers, dans la mesure où elles sont perçues comme étant discriminatoires et non 
transparentes, en particulier si les réserves ne sont pas bien définies et/ou si elles changent 
souvent. 

2.22.  D'après les autorités, le Botswana est soucieux d'avoir des politiques d'investissement 
transparentes accordant le même traitement à tous les investisseurs. Cependant, la multitude de 
lois et de règlements régissant l'IED et les obstacles administratifs et bureaucratiques à l'obtention 
des licences et des permis compromettent considérablement la compétitivité du pays et sa 
capacité à attirer l'IED. Le regroupement de tous les règlements et de toutes les politiques 

                                               
20 CNUCED (2006). 
21 Renseignements en ligne. Adresse consultée: "http://www.mti.gov.bw/content/botswana-zimbabwe-

agreement". 
22 Renseignements en ligne. Adresse consultée: http://agoa.info/profiles/botswana.html. 
23 Renseignements communiqués par les autorités. 
24 Renseignements en ligne. Adresses consultées: http://www.mti.gov.bw/webfm et 

http://www.mti.gov.bw/licenses. 
25 Renseignements en ligne. Adresse consultée: http://www.mti.gov.bw/webfm. 
26 Par exemple, les investissements dans le secteur financier sont réglementés par la Loi sur les 

banques, la Loi sur l'Autorité de réglementation du secteur financier non bancaire ou encore la Loi sur la 
Bourse du Botswana. Dans le secteur minier, les investisseurs doivent faire une demande de licence minière, 
qui relève de la Loi sur les mines et minéraux; dans le secteur de l'énergie, les entreprises doivent demander 
une licence de producteur indépendant d'énergie, qui relève de la Loi sur l'approvisionnement en électricité 
(Modification de 2007). 
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concernant l'IED permettrait de clarifier le régime de l'IED du Botswana. Cela serait également 
utile de rendre les règles régissant l'investissement plus compréhensibles et plus prévisibles, ce 
qui créerait un environnement plus favorable pour les investissements nationaux et étrangers et 
permettrait donc au gouvernement d'atteindre les objectifs exposés dans ses stratégies 
d'investissement et de développement du secteur privé. Le dixième Plan de développement 
national souligne aussi la nécessité d'augmenter l'investissement national et étranger pour que la 
croissance atteigne un taux plus élevé et soit durable (section 1).27 

2.23.  Plusieurs activités sont réservées aux Botswanais ou sont restreintes pour les investisseurs 
étrangers. En vertu du Règlement sur le développement industriel (Modification) (2008), la 
fabrication à petite échelle est réservée aux Botswanais ou à des entreprises leur appartenant 
entièrement, tout comme l'extraction minière à petite échelle (section 4).28 La tenue 
d'établissements vendant des boissons alcooliques, autres que les bars d'hôtels, est également 
réservée aux Botswanais ou à des entreprises qui leur appartiennent entièrement.29 La Loi sur le 
commerce (2003) dresse aussi la liste de plusieurs activités réservées aux Botswanais ou à des 
entreprises qui leur appartiennent entièrement. Toutefois, malgré ces restrictions, les moyennes et 
grandes entreprises30 prenant la forme d'une coentreprise entre Botswanais et étrangers sont 
autorisées à exercer ces activités réservées, à condition que 51% de l'entreprise soit détenue par 
des ressortissants botswanais (ou que le Ministère du commerce et de l'industrie donne son 
approbation).31 

2.24.  Pour exercer des activités au Botswana, un investisseur doit enregistrer sa société 
conformément à la Loi sur l'enregistrement des noms commerciaux ou la constituer conformément 
à la Loi sur les sociétés, et obtenir les licences nécessaires.32 Des licences sont requises pour les 
activités manufacturières ou la vente de produits manufacturés; elles sont délivrées par le comité 
compétent ou par la Direction nationale des licences industrielles pour une durée illimitée. Le 
titulaire d'une licence doit obtenir une nouvelle licence pour fabriquer (vendre) tout nouveau 
produit ou changer l'adresse de son entreprise. La cession des licences est également soumise à 
autorisation. Le Ministère du commerce et de l'industrie peut décider que les licences concernant 
certaines activités (ou une zone donnée du pays) ne seront délivrées qu'aux ressortissants 
nationaux ou aux entreprises qui leur appartiennent entièrement.33 En revanche, le Ministère peut 
ordonner que les licences requises pour les activités réservées aux ressortissants nationaux 
puissent être délivrées aux moyennes et grandes entreprises prenant la forme d'une coentreprise 
entre ressortissants nationaux et étrangers à condition que 51% des parts de la société soient 
détenues par des ressortissants nationaux.34 

                                               
27 Stratégie d'investissement du Botswana pour 2009-2016 et Stratégie de développement du secteur 

privé. 
28 Sont visées par cette réserve les activités de fabrication suivantes: uniformes scolaires, meubles pour 

écoles, barreaux de protection antivol, vêtements de protection, briques en ciment ou en terre cuite (boue), 
beurre d'arachide, encaustique, produits traditionnels en cuir et objets d'artisanat traditionnel, lait fermenté 
traditionnel, chandelles, glace, et matériaux entrant dans la fabrication de clôtures, cuisson du pain et des 
confiseries, embouteillage de l'eau, minoterie du sorgho, conditionnement, et transformation de la viande 
(Règlement sur le développement industriel (Modification) (2008) et Loi sur les mines et minéraux (1999)). 

29 Loi de 2003 sur les boissons alcooliques. 
30 Les microentreprises sont celles qui emploient moins de 6 salariés et enregistrent un chiffre d'affaires 

annuel maximal de 100 000 pula. Les petites entreprises sont celles qui emploient moins de 25 salariés et 
enregistrent un chiffre d'affaires annuel compris entre 100 001 et 1 500 000 pula. Les entreprises moyennes 
sont celles qui emploient entre 25 et 100 salariés et enregistrent un chiffre d'affaires annuel compris entre 
1 500 001 et 5 000 000 de pula. (Ordonnance relative à la Loi sur le commerce (Taille des entreprises), 2011) 

31 Les activités visées par cette réserve sont les suivantes: commissaires-priseurs, librairies, boutiques, 
lave-autos, services de nettoyage, boutiques de bibelots, magasins à rayons, distributeurs, nettoyage à sec, 
produits frais, pompes funèbres, magasins de meubles, magasins de vêtements, commerçants généraux, 
coiffure, quincailleries, buanderies, concessionnaires automobiles, stations-service, services de location, 
restaurants, supermarchés/grandes surfaces, restauration pour emporter, commerce de gros et ateliers. 

32 Loi de 2007 sur le développement industriel. 
33 Conformément au Règlement sur le commerce (2011), les licences sont réservées aux ressortissants 

botswanais ou aux entreprises leur appartenant entièrement pour les activités suivantes: 
commissaires-priseurs, agents, lave-autos, services de nettoyage, boutiques de bibelots, nettoyage à sec, 
fleuristes, produits frais, pompes funèbres, commerçants généraux, vêtements généraux, services généraux de 
location, buanderies, stations-service, restauration à emporter, salons de coiffure ou de beauté et cafés 
internet ou boutiques de photocopies. 

34 Les microentreprises sont celles qui emploient moins de 6 salariés et enregistrent un chiffre d'affaires 
annuel maximal de 100 000 pula. Les petites entreprises sont celles qui emploient moins de 25 salariés et 
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2.25.  Les entreprises enregistrées au Botswana qui fournissent certains services financiers 
peuvent demander à être certifiées par le Centre de services financiers internationaux (IFSC) afin 
de bénéficier d'incitations fiscales (encadré 2.1). Le Ministre peut, au cas par cas, accorder la 
certification IFSC pour d'autres activités.35 Aucune prescription n'impose qu'une entreprise certifiée 
par l'IFSC ait des actionnaires résidents mais la Loi sur les sociétés (2004) exige qu'au moins un 
des directeurs réside au Botswana. Les entreprises de services financiers internationaux peuvent 
recruter des experts à l'étranger mais doivent employer les ressortissants nationaux qualifiés. 

2.26.  Les terres du Botswana sont divisées en trois catégories: les terres en pleine propriété, les 
terres d'État et les terres tribales. Quelle que soit la catégorie à laquelle elles appartiennent, les 
terres peuvent être destinées à tout usage. Les terres en pleine propriété, qui représentent 3% de 
la superficie totale du Botswana, sont les seules qui peuvent être achetées par (ou cédées à) des 
ressortissants étrangers et ce, sans autorisation du gouvernement, sauf s'il s'agit de terres 
agricoles. Les terres d'État représentent 27% de la superficie totale du Botswana. Les entreprises 
détenues par des ressortissants étrangers et enregistrées au Botswana peuvent louer ce type de 
terres. Elles sont allouées sur demande, ou selon l'ordre de formulation des demandes, par le 
Ministère des terres et du logement. Les baux sont renouvelables et sont accordés pour une 
période de 50 ans lorsque les terres sont utilisées à des fins commerciales, et de 99 ans 
lorsqu'elles sont consacrées à un usage résidentiel. Le gouvernement a conservé des terres pour 
les investisseurs, qui sont gérées par le Centre pour l'investissement et le commerce au Botswana 
(BITC). Les terres tribales (communales) peuvent être louées pendant une période de 50 ans à 
des fins commerciales, agricoles ou industrielles, et elles représentent 70% de la superficie totale 
du pays.36 Les terres tribales peuvent être exploitées par des ressortissants étrangers, sous 
réserve de l'autorisation du Ministère des terres et du logement. 

2.27.  Le BITC a été créé en 2011, entre autres pour attirer l'IED.37 Outre le fait de promouvoir le 
Botswana comme destination pour les investissements, le Centre fonctionne comme un guichet 
unique facilitant les procédures d'investissement, telles que l'obtention des licences et permis, et 
l'accès aux terres industrielles et commerciales.38 Pour attirer l'IED, le pays a établi plusieurs 
"plates-formes" et il est en train de créer des zones économiques spéciales.39 

2.28.  Le Botswana accorde aussi des incitations fiscales ainsi que des dons, pour attirer l'IED 
(encadré 2.1). Certaines incitations ne sont accordées qu'aux entreprises bénéficiant de la 
certification IFSC40, d'autres sont propres à certains secteurs ou accordées au cas par cas. Le 
Ministre des finances et de la planification du développement peut, par ordonnance d'approbation 
au titre du développement, accorder des allégements d'impôt. Les incitations fiscales accordées au 
titre de ces ordonnances peuvent être des allégements de l'impôt sur le revenu pour une période 
pouvant aller jusqu'à 5 ans, accordés au cas par cas en fonction de la capacité du projet à avoir 
des retombées positives pour l'économie ou à améliorer la situation économique des Botswanais 
(section 3). D'après les autorités, il est rarement fait recours aux ordonnances d'approbation au 
titre du développement; jusqu'à présent, seuls deux projets en ont bénéficié. Le régime fiscal 
applicable aux projets dans le domaine des diamants peut aussi être négocié au cas par cas 

                                                                                                                                               
enregistrent un chiffre d'affaires annuel compris entre 100 001 et 1 500 000 pula. Les entreprises moyennes 
sont celles qui emploient entre 25 et 100 salariés et enregistrent un chiffre d'affaires annuel compris entre 
1 500 001 et 5 000 000 de pula. (Ordonnance relative à la Loi sur le commerce (Taille des entreprises), 2011). 

35 Les activités susceptibles d'obtenir la certification IFSC sont les suivantes: les opérations bancaires et 
financières en devises, la négociation de valeurs mobilières libellées en devises, l'assurance et les activités 
connexes, les activités qui font appel à la propriété intellectuelle et les services comptables et d'administration 
financière. 

36 Adams (non daté). 
37 Le BITC est le résultat de la fusion entre l'Office de développement des exportations et de 

l'investissement du Botswana (BEDIA) et le Centre de services financiers internationaux (IFSC). 
38 Le BITC, par l'intermédiaire du système de guichet unique, fournit une aide dans les domaines 

suivants: enregistrement des sociétés et des activités; traitement des demandes de licences commerciales et 
professionnelles; obtention des visas d'entrée et des permis de travail et de résidence; raccordement aux 
services publics (par exemple d'électricité, d'eau et de télécommunication); enregistrement aux fins de l'impôt 
sur le revenu et de la TVA; obtention des permis de construire; allocation des locaux industriels du Centre 
(selon la disponibilité); respect des prescriptions en matière de protection de l'environnement; et ouverture de 
comptes bancaires (renseignements communiqués par les autorités). 

39 BITC (non daté). 
40 Pour en savoir plus sur la certification IFSC, voir les renseignements en ligne. Adresse consultée: 

http://www.bitc.co.bw/incentives-investors. 
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(section 4).41 Les investisseurs étrangers peuvent aussi bénéficier de dons dans le cadre de 
l'Agence pour la promotion de l'esprit d'entreprise (CEDA), à condition qu'ils soient en partenariat 
avec des Botswanais.42 

Encadré 2.1 Incitations à l'investissement du Botswana, 2014 

Incitation fiscale spéciale  

Mesures dont peuvent bénéficier les entreprises certifiées par l'IFSC: 
Taux de l'impôt sur les sociétés de 15% jusqu'en 2020 
Exonération des taxes retenues à la source sur les intérêts, les dividendes et les commissions de gestion 
Exonération de la TVA et des taxes sur les gains en capital 
Abattement fiscal de 200% des frais de formation au titre de l'impôt sur le revenu 
Exonération des taxes sur les revenus tirés de la cession de parts dans des entreprises offrant des services 
financiers internationaux 
Crédits pour les impôts retenus à la source dans d'autres domaines 
Les fonds communs de placement (système de transfert de gestion de fonds) administrés par l'IFSC sont 
exonérés de taxes.  

Les entreprises accréditées par un Centre d'innovation peuvent bénéficier d'un taux de l'impôt sur les sociétés 
de 15%  

Mesures dont peuvent bénéficier les entreprises manufacturières: 
Taux de l'impôt sur les sociétés de 15% 
Franchise de droits pour les importations de machines et d'équipements 
 
Les entreprises manufacturières enregistrées au titre de la Liste 470.03 peuvent importer des matières 
premières en franchise de droits à condition que l'intégralité de la production soit exportée en dehors des 
zones sous douane. Les entreprises qui vendent une partie de leur production à l'intérieur des zones sous 
douane ne paient de droits que sur les matières premières utilisées pour la fabrication des produits vendus à 
l'intérieur de ces zones (section 3).  

Source: Renseignements en ligne de la SADC. Adresses consultées: 
http://www.sadc.int/files/8813/9323/6319/Botswana.doc et "http://www.bitc.co.bw/incentives-
investors". 

2.29.  Le Botswana a signé plusieurs traités d'investissement bilatéraux; toutefois, deux seulement 
sont en vigueur (avec l'Allemagne et la Suisse).43 Il a également signé des conventions de double 
imposition avec l'Afrique du Sud, la Barbade, la Fédération de Russie, la France, l'Inde, Maurice, le 
Mozambique, la Namibie, le Royaume-Uni, les Seychelles, la Suède et le Zimbabwe.44 Des accords 
semblables ont été signés avec la Chine, l'Irlande, le Swaziland et la Zambie mais n'ont pas encore 
été ratifiés; d'autres, avec la Belgique, le Lesotho, le Luxembourg et le Malawi ont été conclus 
mais n'ont pas encore été signés.45 Le Botswana est membre de l'Agence multilatérale de garantie 
des investissements et du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux 
investissements.46 

                                               
41 Les entreprises qui exploitent d'autres minéraux sont imposées conformément à la douzième annexe 

de la Loi sur l'impôt sur le revenu; ce régime fiscal n'est pas négocié (Loi sur l'impôt sur le revenu 
(chapitre 52:01). Renseignements en ligne. Adresse consultée: 
http://www.botswanaifsc.com/docs/income_tax_act.pdf). 

42 Renseignements en ligne. Adresse consultée: http://www.ceda.co.bw/objectives. 
43 Renseignements en ligne. Adresse consultée: 

http://investmentpolicyhub.unctad.org/IIA/CountryBits/26. 
44 Renseignements en ligne. Adresse consultée: http://www.bitc.co.bw/incentives-investors et 

renseignements communiqués par les autorités. 
45 Renseignements communiqués par les autorités. 
46 Renseignements en ligne. Adresse consultée: "http://www.miga.org/whoweare/index.cfm?stid=1789 

and https://icsid.worldbank.org/apps/ICSIDWEB/about/Pages/Database-of-Member-States.aspx". 
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3  POLITIQUE ET PRATIQUES COMMERCIALES – ANALYSE PAR MESURE 

3.1  Mesures visant directement les importations 

3.1.1  Procédures et prescriptions douanières 

3.1.  Les procédures douanières appliquées au Botswana sont toujours régies par la Loi sur les 
douanes et accises (telle que modifiée) et par le Règlement sur les droits de douane et accises (tel 
que modifié).1 La Loi sur les douanes et accises fait actuellement l'objet d'un examen en vue 
d'élaborer un nouveau règlement. 

3.2.  Les documents exigés pour le dédouanement sont les mêmes que ceux qui avaient été 
indiqués dans l'examen précédent, à savoir: la déclaration en douane, la facture commerciale, le 
connaissement, le certificat d'origine (pour les produits visés par des accords commerciaux 
préférentiels) et la liste de colisage. Selon la nature du produit, un certificat de conformité 
technique/sanitaire/vétérinaire et/ou un permis ou une licence d'importation peut aussi être 
requis. Des déclarations d'origine sont exigées pour les marchandises qui bénéficient de 
préférences ou qui sont soumises à des droits antidumping ou compensateurs ou à des mesures 
de sauvegarde. 

3.3.  Les importateurs doivent s'enregistrer comme entreprises ou comme sociétés, en vertu de la 
Loi sur les sociétés, et obtenir une licence commerciale, en vertu de la Loi sur le commerce. Les 
personnes physiques qui souhaitent importer doivent quant à elles obtenir une licence de 
colporteur/vendeur de rue. Outre l'obtention de la licence commerciale, tous les importateurs sont 
tenus de s'enregistrer auprès de la Division des douanes et accises du Service de recouvrement 
unifié (BURS) et les importateurs dont le chiffre d'affaires annuel est au moins égal à 30 000 pula 
(en 2015) doivent obtenir un numéro d'identification de négociant auprès des douanes afin de 
faciliter le paiement des taxes et les procédures d'importation.2 Il n'est pas obligatoire de passer 
par des agents en douane au Botswana.3 Aucune restriction de nationalité n'est imposée pour 
devenir agent en douane; toutefois, comme pour exercer d'autres activités, il est nécessaire 
d'obtenir une licence. 

3.4.  Pour le dédouanement, le Botswana continue d'utiliser le Système douanier automatisé 
(SYDONIA) de la CNUCED, un système d'inspection fondé sur le risque. Le formulaire de 
déclaration en douane est traité par voie électronique mais les documents justificatifs doivent être 
soumis sur support papier. 

3.5.  Le Botswana utilise un système de contrôle après dédouanement permettant de vérifier les 
déclarations à l'importation (et à l'exportation). Toutefois, les marchandises importées, y compris 
celles qui proviennent d'un pays de la SACU, peuvent être soumises à une inspection selon un 
système fondé sur le risque, le profil de l'importateur et le profil des importations; les paramètres 
de sélectivité sont révisés de temps à autre. Les produits sont vérifiés, le but étant de s'assurer 
qu'ils sont conformes aux prescriptions sanitaires et techniques et qu'ils ne portent pas atteinte à 
des droits de propriété intellectuelle (DPI). Les douanes sont habilitées à empêcher l'entrée de 
marchandises au Botswana si celles-ci ne sont pas conformes aux réglementations SPS et OTC du 
pays ou si elles portent atteinte à des DPI. Les marchandises délictueuses peuvent être placées 
sous embargo, être détruites ou être éliminées autrement. Si après enquête il est établi qu'il n'y 
avait pas eu d'infraction, les marchandises sont renvoyées à l'importateur. Les inspections sont 
effectuées par les douanes pour le compte notamment des Départements de la santé et de la 
protection des animaux, de l'eau, de la nature et des parcs nationaux et du service de police 
botswanais. 

3.6.  Les décisions administratives prises par les douanes peuvent être contestées devant les 
tribunaux dans les trois mois suivants la décision. Selon les autorités, ces appels ont été peu 

                                               
1 Loi sur les douanes et accises, Modification, Loi n° 31 de 2004; Règlement sur les droits de douane et 

accises; S.I. 127, 2004; S.I. 88, 2005; et S.I. 49, 2006. 
2 Le montant du chiffre d'affaires annuel peut être révisé de temps à autre. 
3 Renseignements communiqués par les autorités. 
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nombreux. Depuis 2009, trois décisions rendues par les douanes ont fait l'objet d'un appel, 
concernant principalement la perquisition d'entrepôts et la saisie de cigarettes de contrebande.4 

3.7.  L'annexe 8 du Règlement sur les droits de douane et accises du Botswana précise les points 
d'entrée sur le territoire national et de sortie de ce territoire. En général, ces points d'entrée (et de 
sortie) peuvent être utilisés pour tout type de marchandises, à l'exception des aérodromes situés à 
Orapa et Jwaneng, qui peuvent uniquement être utilisés pour l'importation (et l'exportation) de 
marchandises expédiées par (ou vers) les mines d'Orapa et de Jwaneng depuis (ou vers) tout lieu 
situé à l'intérieur ou à l'extérieur de la zone douanière commune.5 

3.8.  Les marchandises importées peuvent être conservées dans des entrepôts sous douane agréés 
pour une durée maximale de cinq ans. Ces entrepôts peuvent être agréés pour le stockage de 
marchandises (entrepôts douaniers de stockage) ou pour la fabrication de marchandises 
(entrepôts douaniers de fabrication); un entrepôt peut être agréé à la fois en tant qu'entrepôt de 
stockage et entrepôt de fabrication à condition que ces deux activités soient séparées.6 Le tri, le 
conditionnement et/ou le reconditionnement dans un entrepôt douanier de stockage peuvent être 
autorisés si ces activités sont nécessaires pour maintenir les marchandises en bon état, pour les 
vendre dans le pays ou pour les exporter. Les droits de douane et la TVA sont dus et doivent être 
acquittés uniquement lorsque les marchandises sont destinées à la consommation intérieure. Une 
déclaration en douane appropriée remplie de la manière prescrite doit être utilisée pour le 
dédouanement des marchandises provenant d'un entrepôt sous douane. Les droits de douane et la 
taxe sur les ventes peuvent aussi être imposés si, durant une inspection de routine des douanes, il 
est constaté que la quantité de marchandises stockée dans un entrepôt est inférieure ou 
supérieure aux quantités allouées pour ces entrepôts. 

3.9.  Le Botswana n'effectue pas d'inspection avant expédition. 

3.1.2  Évaluation en douane 

3.10.  La Loi sur les douanes et accises et son règlement d'application, tels que modifiés, énoncent 
les procédures d'évaluation en douane appliquées au Botswana. Ainsi, la valeur des marchandises 
importées, au moment de leur entrée pour la consommation intérieure, devrait être la valeur 
transactionnelle. Si cette dernière ne peut pas être déterminée au moment de l'entrée, la valeur 
en douane sera calculée conformément à l'Accord de l'OMC sur la mise en œuvre de l'article VII de 
l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 et ses notes interprétatives.7 

3.1.3  Règles d'origine 

3.11.  Le Botswana applique des règles d'origine préférentielles et non préférentielles.8 

3.12.  En vertu des règles d'origine non préférentielles, les marchandises sont produites ou 
manufacturées sur un territoire particulier si: a) au moins 25% de leur coût de production est 
représenté par des matières produites ou du travail effectué sur ledit territoire; b) la dernière 
opération de production ou de fabrication a eu lieu sur ledit territoire; et c) toute autre opération 
prescrite par le Ministre de l'industrie et du commerce a eu lieu sur ledit territoire. D'après les 
autorités, le Ministre n'a jamais fait usage de cette possibilité. Le Ministre peut aussi, au moyen 
d'un règlement, augmenter ou réduire la teneur en éléments locaux nécessaire pour déterminer 
l'origine concernant tout produit importé en provenance d'un territoire particulier.9 

                                               
4 Renseignements communiqués par les autorités. 
5 Annexe 8 du Règlement sur les droits de douane et accises (28 mars 1974, tel que modifié). Adresse 

consultée: "http://www.burs.org.bw/phocadownload/Revenue_laws/CAP 50-03 Customs and Excise Duty Act 
Subsidiary Legislation.pdf". 

6 Partie IV du Règlement de 1974 sur les droits de douane et accises (S.I. 36 de 1974) (tel que modifié 
jusqu'au S.I. 49 de 2006). 

7 Renseignements communiqués par les autorités. 
8 Règlement de 1974 sur les droits de douane et accises – Origine des marchandises (S.I. 36 de 1974) 

(tel que modifié jusqu'au S.I. 49 de 2006). 
9 Les autorités n'ont pas connaissance d'événements ou de circonstances dans lesquels le Ministre a 

augmenté ou réduit la teneur en éléments locaux. 
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3.13.  Les règles d'origine préférentielles sont déterminées par la Communauté de développement 
de l'Afrique australe (SADC) et par les accords commerciaux bilatéraux conclus par le Botswana 
avec le Malawi et le Zimbabwe. Les critères généraux pour conférer l'origine dans le cadre de la 
SADC sont les suivants: marchandises entièrement produites dans le pays, changement de 
position tarifaire, teneur en valeur régionale et transformation substantielle. Le Protocole 
commercial de la SADC prévoit aussi des règles d'origine spécifiques et des règles d'origine plus 
souples en faveur des pays moins avancés (PMA) de la SADC (c'est-à-dire le Malawi, le 
Mozambique, la Tanzanie et la Zambie) concernant les textiles et les vêtements (chapitres 50 à 
63 du SH) expédiés vers l'Union douanière d'Afrique australe (SACU). Le Protocole commercial de 
la SADC autorise aussi l'application de la règle de minimis, qui accorde des allégements 
fiscaux lorsqu'un produit ne remplit pas les conditions requises pour être considéré comme 
originaire uniquement parce que certaines matières non originaires de faible valeur ne respectent 
pas le pourcentage minimal du point de vue des critères de valeur.10 

3.14.  En vertu de l'accord commercial entre le Botswana et le Malawi, l'origine est accordée 
uniquement aux marchandises entièrement obtenues et fabriquées dans l'un des deux pays, à 
l'exception des spiritueux.11 

3.1.4  Droits de douane 

3.15.  Le Botswana applique les droits d'importation prévus dans l'Accord relatif à la SACU (voir le 
rapport principal). 

3.16.  Au moment du Cycle d'Uruguay, le Botswana a consolidé la totalité de son tarif douanier aux 
mêmes niveaux que celui de l'Afrique du Sud, sauf en ce qui concerne certains produits agricoles, 
le carbonate de sodium et les petits tracteurs (tableau A3. 1). Toutes les lignes tarifaires ont été 
consolidées à des taux ad valorem. Concernant 16 lignes tarifaires, les taux de droits NPF 
appliqués en 2015 semblent plus élevés que le taux consolidé (tableau 3.1). Certains de ces 
taux sont spécifiques au Botswana; ils concernent les produits laitiers. 

Tableau 3.1 Lignes tarifaires pour lesquelles le taux NPF appliqué peut être supérieur au 
taux consolidé, 2015 

Code tarifaire Désignation du produit Taux NPF appliqués Taux 
consolidés 

(%) 
Droit spécifique EAVa 

2014 2015 
Spécifiques au Botswana  ²   
04039010 Babeurre, lait et crème caillés 450 c/kg avec un 

maximum de 96% 
88,0 14,0 20,0 

ex 04052000 Pâtes à tartiner laitières 500 c/kg avec un 
maximum de 79% 

25,3 5,9 20,0 

ex 04052000 Pâtes à tartiner laitières 500 c/kg avec un 
maximum de 79% 

25,3 5,9 37,0 

04029100 Lait et crème de lait, sans 
addition de sucre ou d'autres 
édulcorants 

450 c/kg avec un 
maximum de 96% 

14,0 24,0 20,0 

04029910 Lait et crème de lait en récipients 
de type aérosols 

450 c/kg avec un 
maximum de 96% 

96,0b 96,0b 20,0 

04029990 Lait et crème de lait autres qu'en 
récipients de type aérosols 

450 c/kg avec un 
maximum de 96% 

96,0b 96,0b 20,0 

04069011 Cheddar importé de Suisse 500 c/kg avec un 
maximum de 95% 

95,0b 95,0b 20,0 

Botswana (ainsi que Namibie, Afrique du Sud 
et Swaziland) 

    

12119020 Basilic, bourrache, hysope, 
menthe, romarin, rue et sauge, 
non pulvérisés ni broyés 

0,45 c/kg 0,01 0,01 0,0 

12119030 Basilic, bourrache, hysope, 
menthe, romarin, rue et sauge, 
pulvérisés ou broyés 

4 c/kg 0,2 0,1 0,0 

                                               
10 Guide sur les règles d'origine à l'intention des exportateurs. Adresse consultée: 

http://www.sadc.int/files/9613/5413/6410/3._Rules_of_Origin__Exporters_Guide_Manual.pdf. 
11 Renseignements en ligne. Adresse consultée: http://www.mitc.mw/index.php?Itemid=530. 
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Code tarifaire Désignation du produit Taux NPF appliqués Taux 
consolidés 

(%) 
Droit spécifique EAVa 

2014 2015 
ex 16010090 Saucisses, saucissons et produits 

similaires, de viande (autres que 
pâté de foie et foie gras) 

40% ou 240 c/kg 40,0 40,0 37,0 

ex 16010090 Saucisses, saucissons et produits 
similaires, de viande (autres que 
pâté de foie et foie gras) 

40% ou 240 c/kg 40,0 40,0 60,0 

19059010 Pain au gluten 3,6c/kg avec un 
maximum de 25% 

0,1 0,1 0,0 

20060040 Maïs doux (Zea mays var. 
saccharata) 

30% ou 7,25 c/kg 30,0 30,0b 22,0 

22021010 Eaux, additionnées de sucre ou 
d'autres édulcorants ou 
aromatisées, en récipients scellés 
d'une contenance n'excédant pas 
2,5 l 

4,36 c/l 0,4 0,4 0,0 

22021090 Eaux, additionnées de sucre ou 
d'autres édulcorants ou 
aromatisées, en récipients scellés 
d'une contenance excédant 2,5 l 

3,3 c/l 0,5 0,7 0,0 

ex 73202010 Ressorts en hélice 30,0 s.o. s.o. 15,0 
ex 73202010 Ressorts en hélice 30,0 s.o. s.o. 30,0 
ex 84212330 Appareils pour la filtration des 

huiles minérales dans les moteurs 
à allumage 

16,0 s.o. s.o. 15,0 

ex 84212330 Appareils pour la filtration des 
huiles minérales dans les moteurs 
à allumage 

16,0 s.o. s.o. 30,0 

84501290 Autres machines, avec essoreuse 
centrifuge incorporée 

30,0 s.o. s.o. 20,0 

84502010 Machines à laver le linge 30,0 s.o. s.o. 0,0 
85285190 Autres moniteurs, des types 

utilisés exclusivement ou 
principalement dans un système 
automatique de traitement de 
l'information 

25,0 s.o. s.o. 0,0 

s.o. Sans objet. 

a Les équivalents ad valorem (EAV) pour 2014 et 2015 ont été estimés sur la base de données 
relatives aux importations de l'Afrique du Sud au niveau des positions à 8 chiffres du SH pour 2013 
et 2014. Lorsque aucune donnée commerciale n'était disponible (c'est-à-dire pour les lignes 
tarifaires SH 04029910, SH 04029990, SH 04069011 et SH 20060040), seule la composante 
ad valorem des droits mixtes a été utilisée. 

b La composante ad valorem est utilisée pour les droits mixtes si aucun EAV n'a été estimé. 

Source: Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements tarifaires communiqués par 
l'Administration fiscale sud-africaine; et base de données LTC de l'OMC. 

3.17.  Le Botswana n'applique pas de contingents tarifaires NPF. Toutefois, dans le cadre de 
l'Accord entre l'AELE et la SACU, des contingents tarifaires préférentiels s'appliquent à certaines 
viandes et au cheddar provenant de Suisse. Selon les autorités, le Botswana n'a jamais administré 
de contingents tarifaires au titre de cet accord. 

3.1.4.1  Autres droits et impositions 

3.18.  Les importations au Botswana sont assujetties aux droits d'accise et aux prélèvements qui 
sont imposés en raison de l'appartenance du pays à l'Union douanière. Il s'agit entre autres des 
droits d'accise spécifiques sur les marchandises fabriquées dans le pays ou importées; des droits 
d'accise ad valorem sur les marchandises fabriquées localement ou importées; de la taxe 
environnementale; de la taxe sur les combustibles; de la taxe en faveur du Fonds pour les 
accidentés de la route et du prélèvement ordinaire (voir le rapport principal).12 

                                               
12 Annexes de la Loi de 1964 sur les douanes et accises (Tarif douanier). Adresse consultée: 

http://www.sars.gov.za/Legal/Primary-Legislation/Pages/Schedules-to-the-Customs-and-Excise-Act.aspx. 
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3.19.  L'article 26 de l'Accord relatif à la SACU permet aux membres de fournir une protection 
temporaire aux industries naissantes pendant huit ans au maximum, au moyen de l'imposition de 
droits additionnels. Les recettes issues de ces droits additionnels doivent être reversées dans la 
caisse commune. En vertu de cette disposition, le Botswana a prélevé un droit additionnel de 40% 
sur les importations de lait UHT depuis 2008; ce droit sera éliminé d'ici à 2016.13 

3.20.  Le Botswana prélève aussi une taxe de 15% sur les importations de farine de blé afin de 
protéger son industrie meunière et de promouvoir ainsi son développement.14 Cette taxe sera 
progressivement éliminée sur une période de dix ans à compter de 2015.15 

3.21.  Les taxes intérieures prélevées par le Botswana sur les importations et sur les marchandises 
et les services nationaux sont restées essentiellement inchangées depuis le dernier examen en 
2009. Il s'agit de la taxe sur la valeur ajoutée, de la taxe sur les combustibles, de la taxe sur 
l'alcool et du prélèvement au titre du droit d'auteur. En 2013, le Botswana a instauré une taxe sur 
le tabac. 

3.22.  La TVA s'applique aux marchandises et aux services tant nationaux qu'importés, y compris 
ceux qui proviennent des autres membres de la SACU. Les principales modifications apportées 
concernant l'application de la TVA depuis le dernier examen étaient les suivantes: une 
augmentation de 10 à 12% du taux standard en 2010, et la suppression de certains produits 
alimentaires de la liste des produits bénéficiant d'un taux nul pour les incorporer dans la liste des 
produits bénéficiant d'une exonération.16 Jusqu'en 2014, les produits bénéficiant d'un taux de TVA 
nul étaient les suivants, entre autres: produits alimentaires de base (pain bis, riz, lait, semoule de 
sorgho ou de maïs, grains de millet et farine de millet, blé, rafles de maïs, farine, sucre, fèves 
dites Setswana et certains fruits et légumes); combustibles (essence, essence sans plomb, diesel 
et paraffine lampante); engrais, pesticides et tracteurs de ferme; et services de transport 
international.17 Les services de transport intérieur de passagers, les services financiers, les 
services d'éducation, les services médicaux, la location résidentielle à long terme et la fourniture 
de médicaments vendus sur ordonnance figurent parmi les services qui sont exonérés de TVA.18 En 
outre, depuis 2015, les produits alimentaires de base et le matériel de ferme, s'ils sont utilisés 
pour l'agriculture, sont exonérés de TVA.19 

3.23.  Les importations et les ventes intérieures de produits pétroliers (essence et diesel) sont 
assujetties à une taxe sur les combustibles au taux de 0,12 pula par litre d'essence et de 0,07 pula 
par litre de diesel.20 Cette taxe est prélevée au point d'entrée et elle est versée au Fonds national 
pour le pétrole (NPF), qui est utilisé pour stabiliser les prix des produits pétroliers sur le marché 
intérieur. 

3.24.  Les boissons alcooliques produites dans le pays ou importées étaient assujetties à une taxe 
de 30%, qui est passée à 50% en 2013 et à 55% en 2014.21 La valeur utilisée pour calculer la taxe 
sur les boissons enivrantes appliquée aux produits fabriqués localement est le prix payé ou à payer 
pour les boissons alcooliques lorsqu'elles sont vendues pour la consommation intérieure à tout 

                                               
13 Renseignements communiqués par les autorités. 
14 Cette taxe est prélevée en vertu des pouvoirs conférés au Ministre du commerce par la Loi sur le 

contrôle des marchandises, des prix et des autres prélèvements. 
15 Renseignements communiqués par les autorités. 
16 Loi de 2015 sur la taxe sur la valeur ajoutée (modification) et Règlement sur la taxe sur la valeur 

ajoutée (exonération). Adresse consultée: http://www.burs.org.bw/index.php/tax/value-added-tax. 
17 Première annexe - Produits bénéficiant d'un taux nul (chapitre 50:03 - Taxe sur la valeur ajoutée). 
18 Deuxième annexe - Produits exonérés (chapitre 50:03 - Taxe sur la valeur ajoutée). 
19 Discours de présentation du budget 2014. Adresse consultée: 

http://www.parliament.gov.bw/phocadownload/ContentArchives/Budget-Speech/2014budgetspeech.pdf. 
20 Renseignements communiqués par les autorités. 
21 Les produits assujettis à la taxe sur les boissons enivrantes sont les suivants: poudre de bière 

africaine traditionnelle; bières de malt; vins de raisins frais, y compris les vins enrichis en alcool; vermouths et 
autres vins de raisins frais préparés à l'aide de plantes ou de substances aromatiques; autres boissons 
fermentées; mélanges de boissons fermentées et mélanges de boissons fermentées et de boissons non 
alcooliques, non dénommés ni compris ailleurs; alcool éthylique non dénaturé d'un titre alcoométrique 
volumique de 80% vol. ou plus; alcool éthylique et eaux-de-vie dénaturés de tous titres; alcool éthylique non 
dénaturé d'un titre alcoométrique volumique de moins de 80% vol.; eaux-de-vie, liqueurs et autres boissons 
spiritueuses; et préparations alcooliques composées des types utilisés pour la fabrication de boissons 
(Règlement sur le contrôle des marchandises (Boissons enivrantes (Taxe)) (section 3 2) d)) (31 octobre 2008) 
et Texte réglementaire n° 151 de 2014). 
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acheteur, droits d'importation inclus mais hors TVA; et pour les produits importés, il s'agit de la 
valeur utilisée pour calculer les droits de douane à laquelle s'ajoute le droit payé ou à payer sur les 
frais de transport et d'assurance des marchandises, hors TVA. Les recettes issues de cette taxe 
sont versées au Fonds provenant de la taxe sur les boissons alcooliques afin de promouvoir les 
activités visant à lutter contre l'abus d'alcool. Cette taxe ne s'applique pas aux produits qui sont 
exportés directement par le fabricant ou à partir d'un entrepôt sous douane. 

3.25.  En 2014, le Ministère de la santé a instauré une taxe de 30% sur le tabac. La base de calcul 
de la taxe sur les produits du tabac d'origine nationale est le prix payé/facturé, tandis que pour les 
produits importés il s'agit du prix au débarquement plus le droit d'importation appliqué. Les 
recettes ainsi perçues sont utilisées pour financer des initiatives antitabac et d'autres activités 
connexes.22 

3.26.  Le Botswana applique un prélèvement au titre du droit d'auteur sur les supports 
informatiques importés et fabriqués dans le pays. 

3.1.4.2  Exonérations de droits de douane et d'impôts 

3.27.  L'Accord de 2002 relatif à la SACU dispose que tous les membres doivent appliquer les 
mêmes remises23, remboursements24 et ristournes25 de droits de douane sur les marchandises 
importées. Il existe toutefois des remises spécifiques par pays. En général, le Botswana applique 
les exonérations et autres avantages tarifaires qui sont prévus dans les annexes de la Loi de 1964 
sur les douanes et accises, à savoir: les remises de droits de douane par branche de production; 
les remises générales de droits de douane; les ristournes et remboursements spécifiques de droits 
de douane, de la taxe sur les combustibles et de la taxe sur l'environnement; et les ristournes et 
remboursements de droits d'accise, de la taxe sur les combustibles et de la taxe sur 
l'environnement26 (voir le rapport principal). Les autres remises spécifiques par pays concernent le 
blé (SH 1011) (à l'exclusion du blé dur) et les produits laitiers (SH 04), et sont utilisées 
uniquement par le Botswana, le Lesotho, la Namibie et le Swaziland (pays BLNS). L'utilisation de 
ces remises doit toutefois être autorisée par les autorités agricoles des quatre pays BLNS. 

3.28.  Les avantages appliqués par les pays de la SACU (y compris le Botswana) comprennent des 
remises qui concernent des industries spécifiques et d'autres qui sont plus générales et qui 
s'appliquent aux importations réalisées par les diplomates (sur la base du traitement réciproque), 
aux produits destinés à des événements spéciaux tels que des expositions internationales, aux 
secours en cas de catastrophe naturelle et de famine et aux marchandises réimportées au 
Botswana ou aux marchandises envoyées à l'étranger pour être transformées ou réparées et qui 
sont réimportées.27 Les remises par branche de production (annexe 3) visent à stimuler les 
branches de production suivantes, entre autres: produits alimentaires et boissons; textiles et 
vêtements; produits pharmaceutiques; pâte de bois et papier; bois et ouvrages en bois; et 
véhicules. Ces remises permettent aux matières premières importées, habituellement non 
disponibles localement, d'entrer sur le territoire de la SACU à un taux de droit réduit, si elles sont 
destinées à être utilisées dans l'une des branches de production spécifiées dans les annexes. Le 
taux de la remise varie selon le produit; il atteint toutefois 100% dans de nombreux cas. Les 
                                               

22 Renseignements en ligne. Adresse consultée: "http://www.gov.bw/en/Ministries--
Authorities/Ministries/MinistryofHealth-MOH/News/TOBACCO-LEVY/". 

23 Le droit est en partie ou intégralement réduit ou annulé sous réserve de satisfaire à certaines 
conditions. 

24 Remboursement de la totalité ou d'une partie du droit acquitté au moment de l'importation. 
25 Une partie ou la totalité du droit acquitté sur les marchandises importées est remboursée à 

l'importateur une fois que ces marchandises ont été utilisées pour fabriquer un produit exporté en dehors de 
l'union douanière. 

26 Annexes de la Loi de 1964 sur les douanes et accises (Tarif douanier). Adresse consultée: 
http://www.sars.gov.za/Legal/Primary-Legislation/Pages/Schedules-to-the-Customs-and-Excise-Act.aspx. 

27 Les autorités ont indiqué que durant la période à l'examen les remises les plus fréquemment utilisées 
relevaient de l'annexe 4 du Customs and Excise Tariff Book pour les positions tarifaires suivantes: 
405.00 (exonérations pour les produits culturels), 406.00 (exonérations pour les produits à usage 
diplomatique), 408.00 (exonérations pour les trophées), 409.00 (exonérations pour les marchandises 
réimportées), 410.00 (exonérations pour les marchandises utilisées à des fins industrielles et commerciales), 
412.00 (remises générales), 414.00 (marchandises importées pour des événements sportifs spéciaux), 
460.00 (remises temporaires appliqués à plusieurs marchandises), 470.00 (marchandises admises 
temporairement pour réparation), 480.00 (marchandises admises temporairement à des fins spécifiques) et 
490.00 (marchandises admises temporairement sous réserve de leur exportation). 
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intrants bénéficiant d'une remise peuvent être utilisés soit pour fabriquer des produits destinés à 
être vendus sur le marché de la SACU, après paiement des droits, soit pour l'exportation hors de la 
région de la SACU. Selon les autorités, durant la période considérée seules deux entreprises du 
secteur du textile ont bénéficié de remises par branche de production. Toutes les sociétés dûment 
enregistrées et titulaires d'une licence peuvent bénéficier des remises existantes.28 

3.29.  Les marchandises importées à des fins spécifiques ou dans le cadre de régimes douaniers 
différents peuvent aussi être exonérées de la TVA. En conséquence, les marchandises importées, 
entre autres, 1) pour venir en aide à des populations touchées par la famine ou par une autre 
catastrophe naturelle; 2) dans le cadre d'un accord d'assistance technique; 3) pour satisfaire aux 
obligations souscrites dans le cadre d'un accord multilatéral international auquel le Botswana est 
partie; ou 4) à des fins de bien-être ou de bienfaisance, sont exonérées de la TVA.29 En outre, les 
produits importés ou fabriqués dans le pays qui sont envoyés à l'étranger pour transformation ou 
réparation sont exonérés de la TVA, sous réserve qu'ils conservent leur caractère essentiel et qu'ils 
soient renvoyés au même exportateur. Les marchandises qui sont temporairement exportées pour 
transformation sont aussi exonérées de la TVA lorsqu'elles sont réimportées, tout comme les 
marchandises admises temporairement pour transformation, réparation, nettoyage ou 
reconditionnement ou qui sont destinées à être exportées ultérieurement en l'état initial. 

3.1.5  Prohibitions et restrictions à l'importation et licences d'importation 

3.30.  Les importations peuvent aussi être soumises à des obstacles non tarifaires, y compris des 
prohibitions, des permis et des contingents, imposés, entre autres, pour des raisons de santé, de 
sûreté, de morale ou de sécurité, mais aussi pour des raisons d'autosuffisance et pour satisfaire 
aux prescriptions imposées par des accords auxquels le Botswana est partie ou pour respecter des 
résolutions de l'ONU. En fait, le Ministre peut, au moyen d'un règlement, prohiber ou restreindre 
l'importation de certaines marchandises s'il considère que cette prohibition ou cette restriction est 
nécessaire dans l'intérêt général.30 

3.31.  L'importation de marchandises telles que les stupéfiants, le matériel obscène et les produits 
dangereux pour l'environnement (déchets toxiques ou radioactifs par exemple) est prohibée, ce 
qui vise essentiellement à protéger la santé, la sécurité et la moralité. L'importation de pierres 
semi-précieuses et de certains végétaux est aussi prohibée.31 

3.32.  L'importation de plusieurs produits agricoles nécessite un permis, sauf si les quantités 
importées sont faibles (par exemple de 10 à 25 kg) (tableau 3.2). Ces permis d'importation sont 
exigés afin de promouvoir la production locale de produits de base. Le Botswana allie 
occasionnellement le recours à des instruments de politique commerciale à des considérations liées 
à la politique nationale. Par exemple, les restrictions à l'importation sont assouplies en cas de 
pénuries d'approvisionnement et vice-versa. En conséquence, pour certains produits (par exemple 
les produits horticoles) les permis peuvent ne pas être accordés lorsque l'offre intérieure est 
considérée comme suffisante, ce qui se traduit par une interdiction des importations.32 Selon les 
autorités, cette interdiction est en vigueur pendant une durée prédéterminée qui est communiquée 
publiquement par le Ministère de l'agriculture. 

                                               
28 Renseignements communiqués par les autorités. 
29 Pour consulter la liste complète des importations exonérées de la TVA, voir la troisième annexe 

(Importations exonérées) du chapitre 50:03 (Taxe sur la valeur ajoutée). 
30 Prohibitions et restrictions, chapitre 50:01, Droits de douane et accises. 
31 Il s'agit entre autres des produits suivants: agate, améthyste, agate de type Pink Botswana, jade, 

quartz rose, cornaline, calcédoine, cristal de quartz, tourmaline, jaspe, tanzanite, grenat, agate mousse, 
œil-de-tigre, sodalite, aigue-marine, azurite et malachite (renseignements en ligne. Adresse consultée: 
https://botswana.visahq.com/customs/). La première annexe du Règlement sur la protection phytosanitaire 
énumère tous les végétaux dont l'importation est prohibée. 

32 Règlement sur le contrôle des marchandises, des prix et des autres prélèvements (Restriction à 
l'importation des pains et des pâtisseries) (Importation et exportation de produits agricoles) (section 3) 
(14 octobre 2003). 
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Tableau 3.2 Restrictions à l'importation 

Produits Type de restriction/ 
objectif 

Instrument juridique 

Aliments pour volaille et bétail; 
bananes; betteraves; courges 
musquées; choux; carottes; lait 
frais; poivrons verts; maïs; 
produits à base de maïs; mangues; 
oignons; oranges; pommes de 
terre; légumineuses; citrouilles; 
sorgho; produits à base de sorgho; 
patates douces; tomates; 
pastèques; blé et farine de blé 

Permis d'importation/ 
sécurité alimentaire 

Règlement sur le contrôle des marchandises 
(Importation et exportation de produits 
agricoles) (section 3) (25 novembre 1985), 
Première Annexe - Restrictions applicables 
aux importations de produits agricoles 
(reg. 3 1)) 
Règlement sur le contrôle des marchandises 
(Restriction à l'importation de farine de blé) 
(section 3) (29 mars 1985) 
Règlement sur le contrôle des marchandises 
(Contrôle des importations) (section 3) 
(3 avril 1987) 

Œufs et viande de volaille Permis d'importation/ 
sécurité alimentaire 

Règlement sur le contrôle des marchandises 
(Importation d'œufs et de viande de volaille) 
(section 3) (7 décembre 1979) 

Sucre Permis d'importation/ 
sécurité alimentaire 

Règlement de 2008 sur le contrôle des 
marchandises, des prix et des autres 
prélèvements (Restriction à l'importation de 
sucre raffiné préemballé) 

Sucre raffiné préemballé Permis d'importation/ 
sécurité alimentaire 

Règlement sur le contrôle des marchandises, 
des prix et des autres prélèvements 
(Restriction à l'importation de sucre raffiné 
préemballé) (section 3) (1er mars 2006) 

Pains et pâtisseries Permis d'importation/ 
sécurité alimentaire 

Règlement sur le contrôle des marchandises, 
des prix et des autres prélèvements 
(Restriction à l'importation des pains et des 
pâtisseries) (section 3) (14 octobre 2003) 

Hormones et œstrogènes, stéroïdes 
anabolisants, zéranol (lactones 
d'acide résorcylique), additifs 
antibiotiques pour aliments pour 
animaux et aliments pour animaux 
contenant des antibiotiques, et 
tous les autres produits utilisés 
comme activateurs de croissance 
chez les animaux 

Permis d'importation/ 
santé 

Règlement sur le contrôle des marchandises 
(additifs pour aliments pour animaux et 
activateurs de croissance) (section 3) 
(12 août 1977) 

Armes à feu et munitions Permis d'importation/ 
sécurité 

Loi sur les armes et les munitions 

Bateaux Permis d'importation/ 
sécurité 

Loi sur la protection des ressources 
halieutiques  

Véhicules automobiles et 
vêtements d'occasion 

Permis d'importation/ 
environnement et santé 

Loi sur le contrôle des marchandises, des prix 
et des autres prélèvements (marchandises 
tant neuves que d'occasion) 

Interdiction des cigarettes 
représentant une masse supérieure 
à 2 kg pour 1 000 cigarettes 

Prohibition à l'importation/ 
santé 

Prohibitions et restrictions, chapitre 50:01, 
Droits de douane et accises 

Source: Secrétariat de l'OMC. 

3.33.  Les permis d'importation pour les autres produits agricoles semblent être délivrés à tout 
moment33, mais ils sont uniquement accordés si le requérant présente la preuve qu'un montant 
spécifique a déjà été acheté au Botswana. C'est le cas des importations de grains de maïs, dont 
30% doivent être achetés dans le pays; de la farine de maïs, du maïs broyé, des grains de maïs 
décortiqués ou des aliments pour la volaille et le bétail, dont 70% doivent être achetés dans le 
pays; ainsi que des grains de sorgho (50%) et de la farine de sorgho, des grains de sorgho 
décortiqués et de tout autre produit transformé à base de sorgho (70%).34 L'importation de 
produits agricoles nécessite aussi l'obtention de certificats de non-objection sanitaires et 
phytosanitaires préalables à la délivrance du permis; ils peuvent tous deux être obtenus auprès du 
Ministère de l'agriculture. Sauf annulation ou révocation, les permis d'importation sont valables 
pendant sept jours à compter de leur délivrance et ils peuvent être renouvelés; toutefois, lors du 
renouvellement d'un permis d'importation, le Ministère peut modifier les conditions s'y rattachant 

                                               
33 Règlement sur le contrôle des marchandises (Importation et exportation de produits agricoles). 
34 Règlement sur le contrôle des marchandises (Contrôle des importations) (section 3) (3 avril 1987). 
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et il peut imposer des conditions additionnelles. Les permis d'importation ne peuvent pas être 
cédés ni vendus.35 

3.34.  Outre la prescription relative à l'obtention d'un permis d'importation, les importations de 
lait, y compris en provenance d'autres membres de la SACU, étaient soumises à des contingents 
d'importation établis sur une base trimestrielle par un Comité de l'importation du lait composé de 
producteurs et de transformateurs. D'après les autorités, ces contingents ont été supprimés en 
2011. 

3.35.  Jusqu'en 2008, les importations de sucre, à l'exception d'un maximum de 12,5 kg pour la 
consommation personnelle, pouvaient être réalisées uniquement par Botswana Development 
Corporation, qui détenait un monopole jusqu'à cette date.36 Depuis, les importations de sucre ont 
été autorisées dans des quantités supérieures à 50 kg.37 

3.36.  Un permis est généralement requis pour importer des produits industriels de pays non 
membres de la SACU, à l'exception des marchandises provenant du Malawi et du Zimbabwe. Ces 
permis sont délivrés par le Ministère du commerce et de l'industrie afin, entre autres choses, de 
promouvoir le développement d'une branche de production38 (graphique 3.1).39 Les branches de 
production sont choisies en fonction des priorités de développement industriel du Botswana et de 
la Stratégie industrielle de la SADC. 

Graphique 3.1 Contrôle des importations par section du SH 

(% de l'ensemble des lignes) 

0% 1% 2% 3% 4% 5% 6%

Objets d'art (XXI)
Produits divers (XX)

Ouvrages en pierre, plâtre, ciment (XIII)
Chaussures (XII)

Peaux et cuirs (VIII)
Pierres gemmes (XIV)

Pâtes de bois (X)
Graisses et huiles animales ou végétales (III)

Munitions (XIX)
Produits minéraux (V)

Bois et ouvrages en bois (IX)
Produits des industries chimiques (VI)

Machines (XVI)
Matériel de transport (XVII)

Matières plastiques (VII)
Métaux communs (XV)

Produits du règne végétal (II)
Produits du règne animal (I)

Produits des industries alimentaires (IV)
Matières textiles et ouvrages en ces matières (XI)

 
Note: Le tarif douanier de 2014 est basé sur la nomenclature du SH2012 et comporte 7 322 lignes 

tarifaires (au niveau des positions à 8 chiffres). 

Source: Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de l'annexe 1 du Règlement sur le contrôle des 
marchandises (Contrôle des importations) (section 3). 

3.37.  Les demandes de permis d'importation concernant des produits industriels sont présentées 
au Ministère du commerce et de l'industrie. Pour demander un permis, le requérant doit: détenir 
une licence commerciale valide; être ressortissant du Botswana ou détenir un titre de séjour 
l'autorisant à exercer des activités au Botswana; ou être une société enregistrée et exerçant ses 
activités au Botswana. La demande doit être accompagnée d'une preuve du paiement de la 
redevance requise (c'est-à-dire 50 pula pour les produits transformés et 100 pula pour les pains et 

                                               
35 Règlement sur le contrôle des marchandises (Contrôle des importations) (section 3) (3 avril 1987). 
36 Règlement sur le contrôle des marchandises (Importation du sucre) (section 3) (1er janvier1985). 
37 Règlement de 2008 sur le contrôle des marchandises, des prix et des autres prélèvements 

(Restriction à l'importation de sucre raffiné préemballé) et Texte réglementaire n° 86 de 2008 - Restriction à 
l'importation de sucre raffiné préemballé. 

38 Loi sur le contrôle des marchandises, des prix et des autres prélèvements. 
39 Renseignements communiqués par les autorités. 
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les pâtisseries).40 Sauf annulation ou révocation, les permis d'importation concernant des produits 
industriels sont valables pour une période de six mois; toutefois, lors du renouvellement d'un 
permis d'importation, le Ministère peut modifier les conditions s'y rattachant et il peut imposer des 
conditions additionnelles. Les permis d'importation ne peuvent pas être cédés ni vendus.41 

3.1.6  Mesures antidumping, compensatoires et de sauvegarde 

3.38.  En raison de son appartenance à la SACU, le Botswana doit appliquer les mesures 
antidumping, les mesures compensatoires ou les mesures de sauvegarde découlant des enquêtes 
menées par la Commission sud-africaine de l'administration du commerce international (ITAC) au 
nom du Botswana et des autres membres de la SACU. En 2010, le Botswana a fait savoir à l'OMC 
qu'il n'avait établi aucune autorité compétente pour ouvrir et mener des enquêtes visant à imposer 
des mesures antidumping ou compensatoires.42 Toutefois, le Botswana a promulgué en 2013 la Loi 
sur la Commission botswanaise du commerce, qui prévoit la création de ladite commission, 
laquelle sera chargée, entre autres, des mesures correctives commerciales. 

3.39.  D'après la législation botswanaise, si le Ministre du commerce et de l'industrie considère 
qu'un pays a) a imposé sur des marchandises provenant du Botswana un droit, un impôt ou une 
restriction qui ne s'applique pas à des marchandises similaires produites ou fabriquées dans 
d'autres pays; ou b) a opéré une discrimination à l'encontre des marchandises provenant du 
Botswana de manière à les désavantager par rapport aux marchandises originaires d'un pays tiers, 
le Ministre peut imposer des droits additionnels sur les marchandises provenant du pays en 
question.43 Dans l'une quelconque de ces circonstances, le Ministre du commerce et de l'industrie 
peut demander à l'ITAC de mener une enquête au nom du Botswana. Toutefois, une fois que la 
Commission botswanaise du commerce aura été créée, c'est elle qui sera chargée des enquêtes. 

3.40.  Durant la période 2009-2014, le Botswana n'a pas invoqué la clause de sauvegarde spéciale 
concernant l'agriculture.44 

3.1.7  Normes et autres prescriptions techniques 

3.41.  Les normes et les règlements techniques sont élaborés conformément à la Loi n° 16 de 
1995 sur les normes (chapitre 43:07) en suivant, dans la mesure du possible, les normes et les 
procédures de contrôle de la qualité acceptées au niveau international. Les normes et les 
règlements techniques visent à protéger la vie et la santé des personnes et des animaux et à 
préserver les végétaux, et ils ne sont pas destinés à être excessivement contraignants ou à 
restreindre les échanges.45 

3.42.  L'Office de normalisation du Botswana (BOBS) est chargé de l'élaboration des normes et de 
la coordination des activités d'assurance de la qualité. Il agit en tant que point national 
d'information dans le cadre de l'Accord OTC de l'OMC et en tant qu'autorité nationale chargée des 
notifications.46 

3.43.  Les normes du Botswana sont basées sur les normes élaborées par d'autres organismes de 
normalisation nationaux, régionaux et/ou internationaux, et elles sont adoptées sans modifications 
ou adaptées aux conditions culturelles, climatiques, industrielles ou économiques du Botswana. 
Selon les autorités, aucun changement notable n'est à signaler concernant le processus de 
normalisation au Botswana pendant la période considérée. L'élaboration des normes se déroule en 
sept étapes: identification du besoin, proposition, rédaction d'un projet, examen par un comité 
technique, observations du public (validation), approbation et publication dans le Catalogue des 

                                               
40 Règlement sur le contrôle des marchandises (Contrôle des importations) (section 3) (3 avril 1987). 
41 Règlement sur le contrôle des marchandises (Contrôle des importations) (section 3) (3 avril 1987). 
42 Documents de l'OMC G/ADP/N/193/BWA du 19 avril 2010 et G/SCM/N/202/BWA du 25 janvier 2010. 
43 Discrimination par d'autres pays, Règlement de 1974 sur les droits de douane et accises (S.I. 36 de 

1974) (tel que modifié jusqu'au S.I. 49 de 2006). 
44 Documents de l'OMC G/AG/N/BWA/8 du 14 juillet 2010; G/AG/N/BWA/12 du 6 mars 2012; 

G/AG/N/BWA/15 du 28 août 2012; G/AG/N/BWA/18 du 13 février 2014; et G/AG/N/BWA/21 du 
9 décembre 2014. 

45 Ministère du commerce et de l'industrie (2009). 
46 Document de l'OMC G/TBT/2/Add.97 du 30 octobre 2007. 
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normes.47 Les projets de normes font suite à des demandes émanant de parties intéressées, parmi 
lesquelles des membres des comités techniques, des administrations publiques, des groupes 
industriels, des établissements de recherche et des associations de défense des consommateurs ou 
des organismes professionnels. Les projets de normes sont examinés par des comités techniques 
et distribués au public, qui dispose d'une période de deux mois pour soumettre des observations. 
Une fois que les observations ont été incorporées, les projets de textes sont envoyés au Comité 
technique consultatif pour approbation. Les normes sont réexaminées tous les cinq ans afin de 
déterminer s'il est nécessaire de les adapter à de nouvelles réalités. Suite à ce réexamen, une 
norme peut être confirmée sans modification, être révisée ou être annulée.48 

3.44.  Les règlements techniques s'appliquent habituellement aux produits et aux services qui sont 
susceptibles d'avoir une incidence sur la santé et la sécurité des personnes et des animaux, et sur 
l'environnement.49 Selon les autorités, les procédures d'élaboration des normes et des règlements 
techniques sont les mêmes. Toutefois, pour qu'une norme devienne un règlement technique, un 
avis doit être publié au Journal officiel et doit ensuite être mentionné dans le Règlement sur les 
normes (Inspection à l'importation), qui est mis à jour selon que de besoin lorsque de nouveaux 
règlements techniques entrent en vigueur. Toute norme peut être déclarée "norme obligatoire", 
soit dans l'avis initial soit dans un avis ultérieur. Dans ce cas, au moins deux mois avant de faire 
une recommandation en vue de rendre une norme obligatoire, le BOBS doit publier au Journal 
officiel un avis préliminaire donnant autant de détails que possible sur la norme obligatoire, et 
invitant les parties intéressées à formuler des observations dans un délai d'un mois à compter de 
la publication de l'avis préliminaire. 

3.45.  Le BOBS est chargé de mettre en œuvre le Règlement de 2008 sur les normes (Inspection à 
l'importation) (modifié pour la dernière fois en 2013), dont l'objectif principal est de contrôler la 
qualité des importations prescrites. Les importations de tous les produits énumérés dans ledit 
Règlement, désignés comme les "produits réglementés", doivent respecter les spécifications 
requises et nécessitent des certificats de conformité délivrés par le pays d'origine. Parmi les 
produits qui sont soumis à une inspection à l'importation en vertu du Règlement figurent: les 
fiches et prises de courant électriques, les adaptateurs, les fers à repasser électriques, le lait (cru 
et pasteurisé), les yaourts, les légumineuses, le poisson en conserves, les aliments pour les bovins 
et les aliments pour les volailles.50 Si, lors de leur arrivée au Botswana, ces produits ne sont pas 
accompagnés d'un certificat de conformité, l'entrée leur sera interdite jusqu'à ce que des 
échantillons aient été testés par le BOBS pour vérifier leur qualité ou leur conformité aux 
prescriptions. S'il est constaté après vérification que les produits ne sont pas conformes aux 
prescriptions techniques pertinentes mentionnées dans le Règlement, le produit peut être 
réexporté ou éliminé au Botswana. Le BOBS peut annuler un certificat délivré au titre du 
Règlement lorsque les essais effectués ultérieurement sur un produit qui a déjà été mis sur le 
marché révèlent que la qualité du produit ne respecte pas la norme obligatoire pertinente. 

3.46.  Le Botswana dispose d'inspecteurs qui effectuent des contrôles réguliers pour s'assurer que 
les règlements techniques sont respectés. Le non-respect d'une norme obligatoire peut entraîner 
une amende de 5 000 pula et une peine d'emprisonnement de trois ans. 

3.47.  L'infrastructure d'évaluation de la conformité reste limitée au Botswana: on dénombre cinq 
laboratoires d'essai accrédités dans le pays. Le BOBS a présenté des demandes d'accréditation 
concernant 17 méthodes d'essai. Le Botswana reconnaît les résultats des essais provenant de 
laboratoires accrédités étrangers. Il n'a signé aucun accord de reconnaissance mutuelle. 

3.48.  Le Botswana compte plusieurs lois et règlements énonçant des prescriptions en matière 
d'étiquetage (tableau 3.3). Ces prescriptions sont obligatoires. Elles s'appliquent aux marchandises 
tant fabriquées dans le pays qu'importées et elles concernent principalement les aliments 
préemballés, les additifs alimentaires et le tabac et les cigarettes. Le BOBS énonce aussi des 

                                               
47 Le catalogue des normes peut être consulté en ligne à l'adresse suivante: 

http://www.bobstandards.bw/Pages/Published-Standards.aspx?mnusub=23&pid=18&mp=0&sp=18. 
48 La liste des normes annulées peut être consultée en ligne à l'adresse suivante: 

http://www.bobstandards.bw/Pages/Withdrawn-Standards.aspx?mnusub=26&pid=18&mp=0&sp=18. 
49 La liste des règlements techniques actuellement en vigueur peut être consultée en ligne à l'adresse 

suivante: http://www.bobstandards.bw/Pages/Prescribed-Standards.aspx?mnusub=27&pid=18&mp=0&sp=18. 
50 La liste des produits réglementés peut être consultée en ligne à l'adresse suivante: 

http://www.bobstandards.bw/Pages/Regulated-Products.aspx?mnusub=53&pid=46&services=bob&sp=46. 
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prescriptions générales concernant l'étiquetage, la présentation et la publicité des marchandises 
destinées à la vente. 

Tableau 3.3 Législation du Botswana en matière d'étiquetage, 2014 

Législation 
Règlement de 1974 sur les droits de douane et accises (tel que modifié) 
Règlement de 2003 sur les normes (Inspection à l'importation) (tel que modifié) 
Règlement de 1974 sur le contrôle de l'étiquetage des marchandises (Marquage des marchandises) 
Règlement sur l'étiquetage des aliments préemballés 
Règlement sur l'étiquetage des additifs alimentaires 

Source: Secrétariat de l'OMC. 

3.49.  En général, les produits alimentaires doivent être clairement marqués et étiquetés, ce qui 
inclut les éléments suivants: prix, contenu, nom et adresse du fabricant, pays d'origine, numéro 
d'identification du lot, date des additifs alimentaires et instructions de conservation et d'utilisation. 
La présentation, la langue et la taille des lettres des étiquettes sont aussi prescrites par la 
législation. L'importation, la distribution et la vente de produits alimentaires qui ne sont pas 
marqués et étiquetés ainsi que le prescrit la loi sont un délit qui peut être sanctionné par une 
amende comprise entre 1 000 et 7 000 pula et par une peine d'emprisonnement pouvant aller de 
trois à six mois, selon qu'il s'agisse d'une première infraction ou d'une récidive. 

3.50.  Il existe des dispositions spéciales concernant les tailles et les types de contenants qui 
peuvent être utilisés par un fabricant pour l'emballage de cigarettes et de tabac à cigarette.51 Les 
importations de cigarettes ne sont pas autorisées sauf si elles sont emballées de la manière 
prescrite et qu'un cachet a été apposé sur les contenants. 

3.1.8  Prescriptions sanitaires et phytosanitaires 

3.51.  Les institutions chargées d'adopter et de mettre en œuvre les règlements sanitaires et 
phytosanitaires sont restées pour l'essentiel inchangées depuis l'examen précédent. Le Ministère 
de l'agriculture (par le biais des Départements de la production agricole et des services 
vétérinaires) est chargé d'adopter et de mettre en œuvre les mesures vétérinaires et 
phytosanitaires. Le Ministère de la santé est toujours chargé de la sécurité sanitaire des produits 
alimentaires et il est conseillé par l'Office national de l'alimentation.52 Ce dernier est composé de 
fonctionnaires provenant d'un certain nombre de ministères, y compris ceux de la santé, de 
l'agriculture et du commerce et de l'industrie, ainsi que d'autres parties prenantes représentant le 
BOBS, l'industrie alimentaire et les consommateurs. 

3.52.  Le Ministère de l'agriculture agit en qualité de point d'information national et d'autorité 
chargée des notifications en ce qui concerne les questions SPS.53 Durant la période considérée, le 
Botswana n'a présenté aucune notification concernant l'adoption de mesures SPS, et il n'a pas non 
plus été en mesure de participer activement aux travaux du Comité SPS de l'OMC. Selon les 
autorités, cela s'explique par le manque de capacités du Botswana dans ce domaine. Toutefois, le 
Botswana reconnaît l'importance qu'il y a à protéger la santé des personnes et des animaux et à 
préserver les végétaux, et il dispose donc d'un vaste corpus législatif (tableau 3.4). La bonne 
application de ces lois et la mise en œuvre de pratiques visant à améliorer les conditions sanitaires 
dans le pays sont nécessaires pour permettre au Botswana d'atteindre la sécurité alimentaire, l'un 
de ses objectifs principaux, ainsi que de tirer pleinement parti des débouchés commerciaux 
internationaux, en particulier en tant qu'exportateur de produits carnés. À cet égard, le fait que 
certaines zones ont été déclarées exemptes de fièvre aphteuse par l'OIE en 2013 constitue l'une 
des réalisations majeures du Botswana depuis l'examen précédent.54 

3.53.  La Loi sur la protection des végétaux (chapitre 35:02) et son règlement d'application 
renferment des dispositions visant à empêcher la prolifération et à éradiquer les maladies et les 
ravageurs de végétaux au Botswana et à les empêcher d'entrer dans le pays. En vertu de cette loi, 
les mesures phytosanitaires appliquées par le Botswana sont basées sur les normes internationales 
                                               

51 Règlement sur les droits de douane et accises, 1974 (S.I. 36 de 1974) (tel que modifié jusqu'au 
S.I. 49 de 2006). Adresse consultée: http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/en/bw/bw020en.pdf. 

52 Loi de 1993 sur l'alimentation. 
53 Renseignements communiqués par les autorités. 
54 Renseignements communiqués par les autorités. 
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ou sur une analyse du risque phytosanitaire. La première annexe de la Loi énumère tous les 
ravageurs soumis à des mesures de quarantaine au Botswana. En outre, le Botswana désigne 
certains lieux comme des stations de quarantaine phytosanitaire, où les végétaux ou les produits 
d'origine végétale peuvent être maintenus sous surveillance phytosanitaire ou faire l'objet d'une 
recherche, d'une inspection, d'essais, d'un traitement, d'une détention ou d'une destruction; et il 
exige que le matériel importé soit conservé ou cultivé dans une station de quarantaine 
phytosanitaire ou tout autre endroit, et gardé sous surveillance aussi longtemps que nécessaire. Le 
propriétaire ou l'utilisateur de terrains ou de locaux qui a connaissance ou qui soupçonne la 
présence d'un ravageur soumis à quarantaine devrait en notifier les autorités. Si l'existence d'un 
ravageur peut être établie, les locaux seront mis en quarantaine et, si nécessaire, les végétaux 
infectés seront détruits en cas d'échec du traitement. 

Tableau 3.4 Législation SPS 

Législation 
Loi sur la protection des végétaux (chapitre 35:02) 
Loi visant à lutter contre l'introduction, la dissémination et l'établissement de ravageurs des végétaux; à 
faciliter le commerce de végétaux; à permettre au Botswana de satisfaire à ses obligations internationales; et à 
régir les questions connexes. 
Règlement sur la protection phytosanitaire (section 29) – 17 juillet 2009 
Loi sur les maladies animales (chapitre 37:01) 
Loi visant à établir des mesures de prévention et de contrôle des maladies animales; à réglementer les 
importations, les exportations et les mouvements d'animaux; à établir des mesures relatives à la quarantaine 
d'animaux dans certaines circonstances; et à régir les questions s'y rapportant. 
Règlement sur les épizooties (Quarantaine et indemnisation) (chapitre 37:01) – 31 décembre 2008 
Règlement sur les épizooties (Volailles) (chapitre 37:01) – 31 décembre 2008 
Ordonnance sur le mouvement du bétail (Restriction) (chapitre 37:01) – 1er janvier 1976 
Ordonnance sur la fièvre aphteuse (Transport de produits) (chapitre 37:01) – 31 décembre 2008 
Règlement sur les épizooties (chapitre 37:01) – 31 décembre 2008 
Règlement sur les épizooties (Sperme) (chapitre 37:01) – 31 décembre 2008 
Ordonnance sur la déclaration de fièvre aphteuse (Zone contaminée) (S.I. n° 3 de 2003) 
Règlement sur les maladies animales (Identification et traçabilité du bétail) (chapitre 37:01) – 
31 décembre 2008 
Règlement sur les maladies animales (Interdiction de l'utilisation d'hormones anabolisantes et de substances 
thyréostatiques) (chapitre 37:01) – 31 décembre 2008 
Règlements sur les maladies animales (Lutte contre l'ESB (Retrait de matériel à risque spécifié)) 
(chapitre 37:01) – 31 décembre 2008 
Ordonnance sur les maladies animales (Déclaration de zones exemptes de bétail) (chapitre 37:01) – 
31 décembre 2008 
Ordonnance sur les maladies animales (Port d'une muselière) (chapitre 37:01) – 31 décembre 2008 
Règlement sur les maladies animales (Aliments pour bétail) (chapitre 37:01) – 31 décembre 2008 
Règlement sur l'interdiction de la vente de bovins importés à la Commission botswanaise des viandes à des fins 
d'exportation vers l'Union européenne (chapitre 37:01) – 31 décembre 2008 
Ordonnance sur les maladies animales (Inoculation) (chapitre 37:01) – 31 décembre 2008 
Loi sur l'élevage et l'industrie des produits carnés (chapitre 36:03) 
Loi visant à promulguer de nouveau, avec quelques modifications, la Loi sur l'élevage et l'industrie des produits 
carnés, afin de réglementer l'abattage du bétail, du gibier d'élevage et sauvage et des volailles produits dans le 
pays et destinés à la consommation humaine; contrôler les activités des abattoirs, des étals des boucheries, 
des chambres froides, des usines de transformation de la viande, des ateliers de découpe et des usines de mise 
en conserve; et régir la commercialisation, la classification et l'inspection des animaux d'élevage et des 
produits de l'élevage, ainsi que d'autres questions connexes. En vertu de cette loi, seuls les abattoirs 
enregistrés auprès du Directeur du Département de la santé et de la production animales sont autorisés à 
exercer leurs activités. 
Règlement sur l'élevage et l'industrie des produits carnés (Inspection des viandes et contrôle des abattoirs de 
viande rouge) (chapitre 36:03) 
Règlement sur l'élevage et l'industrie des produits carnés (Abattoirs de volailles) (chapitre 36:03) 
Règlement sur la classification des carcasses (chapitre 36:03) 
Règlement sur l'élevage et l'industrie des produits carnés (Agents des producteurs) 
Loi sur les chirurgiens vétérinaires (chapitre 61:04) 
Loi régissant l'enregistrement et le contrôle des chirurgiens vétérinaires ainsi que d'autres questions y relatives 
et liées à l'exercice de la chirurgie et de la médecine vétérinaires. 
Loi sur l'importation d'abeilles (chapitre 49:02) 
Loi visant à prévenir l'introduction chez les abeilles de la maladie désignée sous le nom de "loque". 
Cette loi introduit des mesures visant à lutter contre la propagation d'une maladie touchant les abeilles. Elle 
interdit l'importation d'abeilles sans l'autorisation écrite du Président et elle interdit complètement l'importation 
de matériel spécifié lié aux abeilles. La Loi définit les compétences des agents autorisés en ce qui concerne 
l'inspection des envois, des ruchers ou des lieux de vente de miel ou de cire d'abeille et elle définit les pouvoirs 
de réglementation du Président. 
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Législation 
Loi sur l'alimentation (chapitre 65:05) 
Loi visant à garantir la fourniture aux consommateurs d'aliments sains et sûrs d'un point de vue sanitaire. 
Cette loi prévoit la création d'un Office national de l'alimentation et renferme des dispositions concernant le 
contrôle de la fourniture d'aliments sains et sûrs d'un point de vue sanitaire et d'eau pure au public. L'Office 
national de l'alimentation conseillera le Ministre sur la qualité et la sécurité sanitaire des aliments et il exercera 
d'autres fonctions suivant les instructions de la Loi. 
Le Ministre nommera des analystes publics aux fins de l'application de cette loi et les conseils d'administration 
locaux nommeront des agents autorisés. La Loi contient par ailleurs des dispositions relatives aux garanties 
concernant la qualité des aliments qui doivent être données par les producteurs et les distributeurs de produits 
alimentaires, au devoir d'un agent autorisé de garantir la fourniture d'eau pure au public, à la conformité des 
locaux utilisés dans le domaine des produits alimentaires et aux pouvoirs de réglementation du Ministre. La Loi 
définit aussi les infractions relatives à la production et à la distribution de produits alimentaires.  
Règlement sur l'étiquetage des additifs alimentaires (chapitre 65:05) 
Règlement sur l'étiquetage des aliments préemballés (chapitre 65:05) 
Règlement sur la commercialisation des aliments destinés aux nourrissons et aux enfants en bas âge 
(chapitre 65:05) 
Loi sur la santé publique (chapitre 63:01) 
Cette loi vise à rendre obligatoire la notification de certaines maladies et à contrôler ces maladies; contient des 
dispositions concernant les maladies soumises au Règlement sanitaire international; vise à lutter contre 
l'introduction de maladies au Botswana; réglemente l'assainissement et le logement; prévoit des mesures de 
protection des produits alimentaires et de l'approvisionnement en eau; et contient des dispositions relatives à 
la santé publique.  

Source: Renseignements en ligne de la FAO. Adresse consultée: 
http://www.fao.org/countryprofiles/index/en/?iso3=BWA. 

3.54.  Afin de préserver la santé des végétaux, les importations de végétaux et d'autre matériel 
végétal nécessitent un permis et l'importation de certains produits d'origine végétale est 
prohibée.55 Les permis d'importation sont délivrés par la Division de la protection des végétaux, 
qui dépend du Département de la production agricole. Les efforts visant à mettre en place 
l'Organisation nationale de la protection des végétaux (NPPO) ont été mis à mal par l'insuffisance 
des ressources. Les importations nécessitent aussi un certificat phytosanitaire original délivré par 
le pays d'origine. Si les produits importés ne sont pas accompagnés des documents requis, ils sont 
réexportés ou détruits. En outre, les végétaux importés et leurs produits sont soumis à une 
inspection aux points d'entrée agréés et ils peuvent être désinfectés ou détruits si nécessaire.56 

3.55.  Les mesures de prévention et de contrôle des maladies sont toujours basées sur les 
dispositions énoncées dans la Loi de 1977 sur les maladies animales (telle que modifiée). Comme 
dans le cas des végétaux et des produits d'origine végétale, quiconque soupçonne ou a des raisons 
de soupçonner que des animaux sont touchés par une maladie doit le signaler immédiatement, et 
tenir les animaux à l'écart dans toute la mesure possible. Si une zone est déclarée infectée, aucun 
animal ne devrait en être sorti ou y être introduit sans avoir été auparavant désinfecté et avoir 
reçu une autorisation écrite de la part d'un vétérinaire. Le Directeur des services vétérinaires est 
tenu de délivrer un permis d'importation (exportation) pour chaque animal, produit du règne 
animal ou autre agent pathogène susceptible de causer des maladies chez les animaux. En outre, 
le Botswana applique des contrôles stricts aux frontières, y compris des mesures de quarantaine, 
des essais et l'inoculation des animaux suspects. Dans le cadre de la stratégie de lutte contre les 
maladies, le pays est divisé en zones de contrôle clôturées, à savoir la zone reconnue indemne de 
fièvre aphteuse par l'OIE (aucun buffle ne peut y entrer) et les zones exemptes de bétail (aucun 
bétail ne peut y entrer). Le principe est de séparer le bétail et les buffles, de vacciner les bovins à 
risque et de les tenir à l'écart des bovins reconnus indemnes de fièvre aphteuse par l'OIE. Les 
déplacements d'animaux sont aussi contrôlés et il existe des points de quarantaine à cette fin. 

3.56.  Le Botswana n'a pas de règlements sur la biotechnologie ou sur les organismes 
génétiquement modifiés. 

                                               
55 Les produits dont l'entrée au Botswana est prohibée sont énumérés dans la première annexe du 

Règlement du 17 juillet 2009 sur la protection phytosanitaire. 
56 Les points d'entrée agréés sont énumérés dans la quatrième annexe de la Loi sur la protection des 

végétaux. 
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3.2  Mesures visant directement les exportations 

3.2.1  Procédures et prescriptions à l'exportation 

3.57.  À l'instar des importateurs, les exportateurs doivent s'enregistrer comme entreprises ou 
comme sociétés, en vertu de la Loi sur les sociétés, et obtenir une licence commerciale, en vertu 
de la Loi sur le commerce (pour les entreprises ou les sociétés enregistrées). Les personnes 
physiques doivent quant à elles obtenir une licence de colporteur/vendeur de rue préalablement à 
l'exercice de toute activité commerciale (section 2). 

3.58.  Toutes les exportations commerciales doivent être accompagnées d'un formulaire de 
déclaration d'exportation au format électronique ainsi que tous les autres documents justificatifs 
(facture, connaissement, liste de colisage et documents d'assurance).57 Des documents 
additionnels tels que des certificats d'origine et des permis sanitaires et phytosanitaires sont 
exigés pour certains produits et destinations. D'autres types de certificats visant à garantir que le 
Botswana satisfait aux prescriptions stipulées dans les conventions internationales auxquelles il est 
partie peuvent aussi être nécessaires pour exporter. Les exportations (et réexportations) de 
végétaux et de produits d'origine végétale nécessitent aussi des certificats phytosanitaires, qui 
sont délivrés par la Division de la protection des végétaux uniquement après qu'une inspection 
physique a été effectuée pour s'assurer que l'envoi satisfait aux prescriptions documentaires et 
sanitaires du pays importateur. Le certificat peut être retiré en cas de changement des conditions 
sanitaires. Les exportations de bétail et de produits du règne animal nécessitent aussi un certificat 
délivré par le Directeur des services vétérinaires.58 

3.59.  Les diamants bruts exportés depuis le Botswana doivent être accompagnés d'un certificat du 
processus de Kimberley valide délivré par le Ministère des minéraux, de l'énergie et de l'eau 
(Office du diamant). Les importations de diamants bruts nécessitent aussi un certificat du 
processus de Kimberley valide délivré par le pays exportateur. 

3.60.  La plupart des exportations depuis le Botswana ne requièrent pas de permis ni de licences, 
mais certaines exceptions s'appliquent concernant l'agriculture, y compris pour les produits de 
base, et les cuirs et les peaux.59 

3.2.2  Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation 

3.61.  Les marchandises et les services exportés depuis le Botswana sont assujettis à un taux de 
TVA nul. 

3.62.  Les exportations de bovins sur pied ou de bovins abattus dans un abattoir de la Botswana 
Meat Corporation, un abattoir municipal, un abattoir privé ou une boucherie sont soumises à un 
prélèvement de 30 pula par tête.60 Les recettes issues de ce prélèvement seront créditées en tant 
que recettes fiscales. 

3.63.  Des prélèvements à l'exportation des cuirs et des peaux, de la farine d'os, de la farine de 
sang et de la farine d'animaux d'équarrissage sont en vigueur.61 Toutefois, selon les autorités, 
aucun prélèvement sur les cuirs et les peaux n'a été appliqué depuis 2010. 

3.2.3  Prohibitions et restrictions à l'exportation et licences d'exportation 

3.64.  Des permis d'exportation délivrés par le Département pour la promotion de l'agro-industrie 
du Ministère de l'agriculture sont exigés pour les produits suivants: aliments pour les volailles et le 
bétail, grains de sorgho et produits à base de sorgho, grains de maïs et produits à base de maïs, 

                                               
57 Règlement de 1974 sur les droits de douane et accises (S.I. 36 de 1974) (tel que modifié jusqu'au 

S.I. 49 de 2006). 
58 Loi de 1941 sur le contrôle du secteur de l'élevage (telle que modifiée). 
59 Renseignements en ligne. Adresse consultée: "http://www.gov.bw/en/Ministries--

Authorities/Ministries/MinistryofAgriculture-MOA/Tools--Services/Services--Forms/Hides-and-skins-services/". 
60 Loi n° 10 de 2005 sur l'exportation des animaux de l'espèce bovine et sur les prélèvements à 

l'abattage. 
61 D'après le Guide de la fiscalité du Botswana 2012/13 de KPMG, ces prélèvements sont toujours en 

vigueur (KPMG, 2013). 
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grains de millet et produits à base de millet, grains de blé et produits à base de blé, légumineuses 
(graines de ricin et arachides), graines de tournesol et produits alimentaires de base et légumes 
dans la limite d'une quantité spécifique établie par la loi.62 Les permis sont délivrés à un titulaire 
d'une licence commerciale valide, qui peut être un ressortissant du Botswana, un résident de 
nationalité étrangère ou une société enregistrée et menant des activités au Botswana. Les 
demandes de permis doivent être accompagnées de la licence commerciale et du certificat de 
constitution, ainsi que d'un permis sanitaire et phytosanitaire et/ou un certificat de l'Office de 
normalisation du Botswana. 

3.65.  Un permis était autrefois exigé pour exporter du sucre. Des permis étaient aussi exigés pour 
les exportations de sucre à destination de l'Afrique du Sud si les quantités exportées étaient 
supérieures à 25 kg par mois; ce permis permettait d'exporter jusqu'à 100 kg par mois.63 
Toutefois, selon les autorités, les exportations de sucre ont été libéralisées. 

3.66.  Un permis délivré par le Conseil des ressources agricoles est aussi exigé pour les 
exportations de griffe du diable (Harpagophytum procumbers) ou d'une de ses parties.64 

3.67.  Les exportations d'animaux sauvages ou de leurs produits (trophées ou viandes) sont 
prohibées à moins d'être accompagnées d'un permis délivré par le Département de la faune et de 
la flore sauvages et des parcs nationaux. 

3.68.  Les exportations de pierres gemmes non transformées sont prohibées afin de garantir, selon 
les autorités, une création de valeur ajoutée par le biais d'une transformation au Botswana. 

3.2.4  Soutien à l'exportation et promotion des exportations 

3.69.  Le Botswana a notifié au Comité de l'agriculture de l'OMC qu'il n'avait accordé aucune 
subvention à l'exportation pour des produits agricoles durant les exercices 2009/10 à 2013/14.65 

3.2.5  Incitations fiscales 

3.70.  Les marchandises importées (y compris les emballages) qui ont été réexportées et qui sont 
postérieurement renvoyées ou rapportées par l'exportateur ou par toute autre partie sans avoir 
été soumises à un quelconque processus de fabrication ou de manipulation sont exonérées de 
l'intégralité du droit moins les remises, remboursements ou ristournes octroyés auparavant.66 

3.71.  Les marchandises (y compris les emballages) produites ou fabriquées au Botswana, qui sont 
exportées et qui sont postérieurement renvoyées ou rapportées par l'exportateur sans avoir été 
soumises à un quelconque processus de fabrication ou de manipulation sont exonérées du droit 
d'importation moins le montant des remises, remboursements ou ristournes octroyés 
auparavant.67 

                                               
62 Les produits et quantités énumérés dans la deuxième annexe (Produits agricoles et quantités 

spécifiés) de la législation subsidiaire sur le contrôle des marchandises, des prix et des autres prélèvements 
sont les suivants: bananes (20 kg par personne); betteraves (10 kg par personne); courges musquées (10 kg 
par personne); choux (30 kg par personne); carottes (10 kg par personne); lait frais (2 l par personne); 
poivrons verts (10 kg par personne); maïs (25 kg par personne); produits à base de maïs (25 kg par 
personne); mangues (10 kg par personne); pommes de terre (20 kg par personne); légumineuses (25 kg par 
personne); citrouilles (10 kg par personne); oignons (15 kg par personne); oranges (15 kg par personne); 
sorgho (25 kg par personne); produits à base de sorgho (25 kg par personne); patates douces (10 kg par 
personne); tomates (10 kg par personne); pastèques (10 kg par personne); et blé (25 kg par personne) 
(Législation subsidiaire sur le contrôle des marchandises, des prix et des autres prélèvements). 

63 Règlement sur le contrôle des marchandises (Exportation de sucre) (section 3) (14 septembre 1979). 
64 Règlement sur le contrôle des marchandises (Exportation de griffe du diable (section 3) (5 mai 1978). 
65 Documents de l'OMC G/AG/N/BWA/9 du 14 juillet 2010; G/AG/N/BWA/11 du 6 mars 2012; 

G/AG/N/BWA/14 du 28 août 2012; G/AG/N/BWA/17 du 13 février 2014; et G/AG/N/BWA/22 du 
9 décembre 2014. 

66 Annexe 4 de la Loi de 1964 sur les douanes et accises (Tarif douanier). Adresse consultée: 
http://www.sars.gov.za/Legal/Primary-Legislation/Pages/Schedules-to-the-Customs-and-Excise-Act.aspx. 

67 Annexe 4 de la Loi de 1964 sur les douanes et accises (Tarif douanier). Adresse consultée: 
http://www.sars.gov.za/Legal/Primary-Legislation/Pages/Schedules-to-the-Customs-and-Excise-Act.aspx. 
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3.72.  Des remises et des ristournes sont accordées pour stimuler la production et les exportations 
en réduisant les coûts des intrants. La remise n° 470 est un programme d'encouragement au 
secteur industriel mis en œuvre par la SACU qui vise tous les biens produits exclusivement à des 
fins d'exportation hors de la SACU. Les sociétés enregistrées sont exonérées du paiement des 
droits sur les matières premières utilisées pour la fabrication, la transformation, la finition, 
l'équipement ou l'emballage de marchandises destinées exclusivement à l'exportation. Les 
exportateurs doivent s'enregistrer auprès du Service de recouvrement unifié (BURS) en tant 
qu'utilisateurs de la remise pour obtenir un "permis de remise", délivré par le Ministère du 
commerce et de l'industrie.68 Les marchandises importées dans le cadre de ces permis peuvent 
aussi être exonérées de la TVA.69 

3.73.  Il existe des ristournes et remboursements spécifiques de droits de douane, en vertu 
desquels les exportateurs peuvent demander des remboursements des droits de douane et de la 
taxe sur les combustibles payés sur certains intrants importés aux fins de la fabrication de produits 
spécifiques destinés à l'exportation. Cette demande doit être présentée dans un délai de six mois à 
compter de l'exportation et elle doit être accompagnée de justificatifs prouvant que le produit final 
a bien été exporté.70 Seules les branches de production suivantes sont admissibles au bénéfice de 
ces ristournes: produits alimentaires, textiles et vêtements, produits chimiques et apparentés, 
métaux communs et machines. 

3.74.  Le mécanisme de certificat de crédit de droits (DCC) pour les textiles et les vêtements, qui 
avait été étendu aux entreprises exportant hors de la zone de la SACU, a été supprimé en 2010 
par une décision du Conseil de la SACU.71 Contrairement aux autres remises, le montant du droit 
pour lequel une société pouvait bénéficier d'un crédit au titre du DCC était calculé sous la forme 
d'un pourcentage donné de la valeur des marchandises exportées, et non pas en fonction du taux 
effectif du droit de douane ou de la taxe sur les ventes. En 2010, le pourcentage de la valeur 
marchande des produits effectivement exportés était de 25% pour les vêtements et accessoires, 
de 17,5% pour les textiles ménagers, de 12,5% pour les tissus et autres textiles et de 8% pour les 
fils.72 

3.75.  Outre le DCC, le Botswana appliquait au moment du dernier examen un autre régime de 
crédit de droits d'importation axé sur une branche de production spécifique et lié aux résultats à 
l'exportation, le programme de développement de l'industrie automobile (MIDP), qui visait à 
favoriser les exportations vers des marchés autres que celui de la SACU. D'après les autorités, ce 
programme a pris fin en 2012. 

3.2.6  Promotion des exportations 

3.76.  Jusqu'en 2012, la promotion des exportations incombait principalement à l'Office de 
développement des exportations et de l'investissement du Botswana (BEDIA). En 2012, le BEDIA 
et le Centre de services financiers internationaux (IFSC) ont fusionné pour former le Centre pour 
l'investissement et le commerce au Botswana (BITC). Le BEDIA avait entre autres pour mandat 
d'identifier les débouchés qui s'offraient aux produits fabriqués dans le pays et de promouvoir les 
produits botswanais sur les marchés étrangers.73 Le BEDIA avait fait des études de marchés afin 
de trouver de nouveaux débouchés à l'étranger pour les produits fabriqués au Botswana, y compris 
sur des marchés qui avaient conclu des accords commerciaux avec le Botswana, afin de maximiser 
les avantages. Par la suite, le BEDIA avait aidé les entreprises à participer à des expositions 
régionales et internationales et il avait facilité les contacts entre les acheteurs et les vendeurs. 

                                               
68 Renseignements en ligne. Adresse consultée: "http://www.gov.bw/en/Ministries--

Authorities/Ministries/Ministry-of-Trade-and-Industry-MTI/Tools--Services/Services--
Forms/?FromPageID=1886&FromPageType=1&pid=1&ClearSearch=true". 

69 Pour consulter la liste complète des importations exonérées de la TVA, voir la troisième annexe 
(Importations exonérées) du chapitre 50:03 (Taxe sur la valeur ajoutée). 

70 Annexe 5 (Ristournes et remboursements spécifiques de droits de douane et de la taxe sur les 
combustibles) de la Loi de 1964 sur les douanes et accises. Renseignements en ligne. Adresse consultée: 
http://www.sars.gov.za/Legal/Primary-Legislation/Pages/Schedules-to-the-Customs-and-Excise-Act.aspx. 

71 Renseignements communiqués par les autorités. 
72 Renseignements en ligne. Adresse consultée: 

http://www.finance.gov.bw/customs/webpages/pfmat/dccf.htm. 
73 Renseignements en ligne du Programme de développement des entreprises exportatrices. Adresse 

consultée: http://www.proudlyafrican.info/Botswana/BEDIA.aspx. 
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3.77.  Le BITC a repris à son compte le rôle de promotion des exportations du BEDIA et il essaie 
de faire du Botswana la principale destination de l'investissement en Afrique dans le but 
d'accélérer la croissance et la diversification économiques, la création d'emplois et le 
développement des exportations. Le BITC est aussi chargé de l'image de marque nationale et il est 
donc responsable de l'élaboration, de la mise en œuvre et du suivi des stratégies et des plans y 
relatifs. 

3.78.  Le Programme de développement des exportations (EDP) lancé en 2007 par le BEDIA est 
désormais mis en œuvre par le BITC. Ce programme vise à accroître les exportations de biens et 
de services afin de contribuer à la diversification de l'économie et de la base d'exportation en 
formant les entreprises pour qu'elles se lancent dans l'exportation. L'objectif est de former 
certaines entreprises sélectionnées à améliorer la conception et la qualité de leurs produits ainsi 
que leur productivité. Les secteurs visés par ce programme sont les textiles et vêtements, la 
viande et la transformation de la viande, la bijouterie, les meubles, l'artisanat, les services, le cuir 
et les produits du cuir, le verre et les ouvrages en verre et les produits chimiques. Toutefois, les 
entreprises d'autres secteurs peuvent aussi être admissibles.74 

3.2.7  Financement, assurance et garantie des exportations 

3.79.  Le Botswana ne compte aucune entité chargée tout particulièrement de financer les activités 
d'exportation. Il existe toutefois des institutions qui fournissent un financement général aux 
entreprises, à savoir l'Agence pour la promotion de l'esprit d'entreprise (CEDA), la National 
Development Bank (NDB) et la Botswana Development Corporation (BDC). 

3.80.  Le gouvernement encourage les institutions financières des secteurs public et privé à 
proposer des programmes d'assurance à l'exportation pour soutenir le développement des 
exportations. Toutefois, à l'heure actuelle seule l'Export Credit Insurance and Guarantee Company 
Bostwana (Pty) Ltd (BECI), une filiale de la Botswana Development Corporation Limited, fournit 
une assurance-crédit à l'exportation qui couvre à la fois les risques commerciaux et les risques 
politiques.75 La BECI offre des garanties contre le risque commercial (faillite et insolvabilité des 
acheteurs étrangers) et le risque politique (retard des transferts, grèves, guerres ou restrictions à 
l'importation empêchant l'entrée des marchandises dans le pays importateur). Elle assure jusqu'à 
85% des risques commerciaux et jusqu'à 90% des risques politiques, pour les exportations de 
marchandises comme de services. En 2009-2014, les produits exportés couverts comprenaient les 
batteries, la viande bovine, les conserves, la confection industrielle, les produits métalliques, les 
produits alimentaires conditionnés, les sacs en papier et les tuyaux en PVC. La BECI réassure le 
risque politique depuis 199776, tandis que la réassurance des risques commerciaux relève du 
secteur privé. 

3.3  Mesures visant la production et le commerce 

3.3.1  Mesures d'incitation 

3.81.  De manière générale, le Botswana n'octroie pas d'incitations sectorielles, avec certaines 
exceptions concernant le secteur minier et l'agriculture et, en 2009, l'industrie des textiles et des 
vêtements. Les incitations visent principalement à diversifier la base économique et la base 
d'exportation, et à soutenir la population locale. 

3.82.  Un programme spécial de soutien en faveur de l'industrie des textiles et des vêtements a 
été mis en place en 2010 à la suite de la crise financière de 2009. Cette aide a initialement été 
fournie pendant deux ans, puis elle a été étendue jusqu'en septembre 2014.77 L'objectif de ce 
programme était de conserver des emplois en empêchant la fermeture d'entreprises et en 
améliorant la compétitivité de l'industrie, par le bais de subventions destinées à payer les salaires 
des ressortissants botswanais qui y travaillaient. 

                                               
74 Renseignements en ligne. Adresse consultée: "http://www.bitc.co.bw/export-development-

programme". 
75 Renseignements en ligne. Adresse consultée: http://www.beci.co.bw/. 
76 Loi n° 12 de 1997 sur la réassurance du crédit à l'exportation. 
77 Renseignements en ligne. Adresse consultée: "http://www.gov.bw/en/Ministries--

Authorities/Ministries/Ministry-of-Trade-and-Industry-MTI/Tools--Services/Services--
Forms/?FromPageID=1886&FromPageType=1&pid=1&ClearSearch=true". 
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3.83.  Le Ministre des finances et de la planification du développement peut conclure une 
convention fiscale avec n'importe quel contribuable. Cette convention doit être approuvée par 
l'Assemblée nationale et elle peut prévoir des déductions fiscales et des exonérations fiscales 
temporaires ou non. Des accords de ce type peuvent par exemple être conclus avec les 
investisseurs dans des mines de diamants (sections 2.4 et 4.2.1). 

3.84.  En outre, le Ministre des finances et de la planification du développement peut entre autres 
accorder au cas par cas, par le biais d'une ordonnance d'approbation au titre du développement, 
des incitations fiscales (par exemple des exonérations temporaires d'impôt pendant cinq à dix ans) 
en faveur de projets spécifiques (tableau 3.5). Ces allégements fiscaux peuvent prendre 
différentes formes et ils sont entièrement négociables. Les projets approuvés doivent être 
bénéfiques sur le plan économique ou améliorer la situation économique des Botswanais. À l'heure 
actuelle, seuls deux projets bénéficient d'incitations dans le cadre de ces ordonnances.78 

Tableau 3.5 Incitations fiscales 

Fiscalité 
Ordonnances d'approbation au titre du développement: les investisseurs peuvent bénéficier d'un taux 
d'imposition sur les sociétés nul pendant une période allant de 5 à 10 ans (sous réserve d'approbation) 
Sous réserve d'approbation, le taux de l'impôt sur les sociétés appliqué aux entreprises manufacturières est 
de 15% (au lieu de 22%) 
Le taux de l'impôt sur les sociétés auquel sont assujetties les entreprises établies dans le Centre d'innovation 
du Botswana et le Centre pour les diamants est de 15% (au lieu de 22%) 
Le taux de l'impôt sur les sociétés appliqué aux entreprises établies dans le Centre des services financiers 
internationaux est de 15% (au lieu de 22%) 
Dépenses au titre de la formation des employés: 
Les entreprises sont autorisées à déduire de leurs revenus 200% des dépenses engagées pour former leurs 
employés dans une institution agréée du Botswana. L'employé concerné doit être un ressortissant botswanais. 

Source: Fiscalité au Botswana. Adresse consultée: "http://www.gov.bw/en/Ministries--
Authorities/Ministries/Ministry-of-Finance-and-Development-
Planning1/Parastatals121/Understanding-Financing/". 

3.85.  En 2005, le Conseil consultatif commercial et économique (BEAC) a recommandé de mettre 
en place des zones économiques spéciales (ZES), l'objectif principal étant de favoriser la 
diversification de l'économie et de la base d'exportation du Botswana. Toutefois, aucune loi ni 
aucun règlement régissant le développement et les activités des ZES n'a encore été promulgué. Le 
Centre pour l'investissement et le commerce au Botswana est l'autorité intérimaire chargée des 
ZES. 

3.86.  La politique relative aux ZES du Botswana vise à attirer les investisseurs nationaux et 
étrangers au moyen d'incitations fiscales et de réduire au minimum les formalités administratives 
pour les entreprises installées dans ces zones. Les incitations fiscales proposées sont les suivantes, 
entre autres: exonération ou réduction de l'impôt sur les sociétés et exonération de tous les autres 
impôts locaux; importation en franchise de droits de matières premières, biens d'équipement et 
intrants intermédiaires; aucun restriction au rapatriement du capital et des bénéfices; exemption 
du contrôle des changes; et exonération de droits d'exportation. D'après les autorités, l'ensemble 
de mesures incitatives accordées aux investisseurs tant nationaux qu'étrangers est compatible 
avec les obligations commerciales internationales du Botswana.79 

3.87.  Les ZES sont considérées comme des zones extérieures au territoire douanier; par 
conséquent les marchandises produites au sein des ZES seront soumises à des droits, taxes et 
autres impositions à l'importation payés par les importateurs sur le marché intérieur et les 
marchés régionaux. Les marchandises qui entrent dans les ZES depuis des zones douanières 
nationales et régionales seront traitées comme des exportations. De même, les marchandises qui 
entrent dans les zones douanières nationales et régionales depuis les ZES seront traitées comme 
des importations. 

3.88.  Le Botswana a aussi créé six institutions spécialisées, appelées des "centres", qui se 
trouvent actuellement à des stades de développement différents et qui visent à faciliter la 
croissance d'un secteur particulier. Il s'agit du Centre pour l'agriculture (2008), du Centre 

                                               
78 Renseignements communiqués par les autorités. 
79 Ministère du commerce et de l'industrie (2010b). 
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d'innovation du Botswana, du Centre pour les diamants, du Centre pour l'éducation, du Centre 
pour la santé (2008) et du Centre pour les transports (2008). Selon les autorités, ces centres 
facilitent uniquement l'établissement; ils ne constituent pas un mécanisme visant à fournir des 
incitations. 

3.89.  L'Agence pour la promotion de l'esprit d'entreprise (CEDA), créée en 2001, fournit entre 
autres des financements et des garanties en faveur des petites, moyennes et microentreprises afin 
qu'elles puissent avoir accès à des ressources financières. La CEDA accorde aux ressortissants 
botswanais des prêts à des taux préférentiels allant de 500 pula à 4 millions de pula (tableau 3.6). 
La CEDA propose un programme de garantie des crédits pour les PME, offre des prêts 
hypothécaires aux entrepreneurs botswanais et fournit une formation et un tutorat aux entreprises 
détenues par des Botswanais et financées par la CEDA. Elle finance aussi des projets de grande 
envergure et des grandes entreprises. Ce financement se faisait, jusqu'en août 2013, via le fonds 
de capital-risque, qui a ensuite été supprimé. Durant la période 2009-2014, la CEDA a octroyé 
1 882 prêts, pour un montant total de 1 548,4 millions de pula. 

Tableau 3.6 Assistance fournie par la CEDA, 2014 

 Petits/microprojets Projets moyens/ 
moyennes entreprises 

Grands projets/ 
grandes entreprises 

Bénéficiaires Projets appartenant à 
100% à des Botswanais 

Projets appartenant à 100% 
à des Botswanais 

Projets appartenant à 100% 
à des Botswanais. 
Coentreprises avec des 
investisseurs/partenaires 
techniques étrangers 

Limites des prêts 500 P minimum – 
500 000 P maximum 

500 001 P minimum – 
4 millions de P maximum 

4 000 001 P minimum – 
30 millions de P maximum 

Taux d'intérêt (annuel) 5% 7,5% Taux de base 
Durée de 
remboursement 

5 ans maximum Remboursement dans un 
délai maximal de 12 ans 
pour les prêts compris entre 
500 001 P et 2 millions de P, 
et dans un délai maximal de 
15 ans pour les prêts 
compris entre 2 000 001 et 
4 millions de P 

15 ans maximum 

Délai de grâce Sans objet Sans objet 48 mois sans intérêts 
maximum 

Nombre de prêts 
octroyés (2009-2014) 

1 212 658 12 

Total (2009-2014) 350 millions de P 1 020,4 millions de P 178 million de P 

Source: Renseignements communiqués par les autorités. 

3.90.  En 2007, la CEDA a mis en service le Fonds des jeunes agriculteurs, qui fournit des prêts 
bonifiés et une formation aux jeunes producteurs agricoles. 

3.3.2  Politique de la concurrence et contrôle des prix 

3.91.  Un changement important survenu au Botswana depuis l'examen précédent a été la 
promulgation de la Loi sur la concurrence en 2009 et la publication du Règlement sur la 
concurrence en 2011. La politique de la concurrence de 2005 est toujours en vigueur. La Loi sur la 
concurrence couvre tous les domaines de l'économie, à quelques exceptions près. Elle s'applique à 
un certain nombre de pratiques dans tous les secteurs, comme les accords relatifs aux titulaires de 
droits de propriété intellectuelle; les entreprises jouissant d'un monopole de droit; toute pratique 
liée à l'exportation de marchandises depuis le Botswana; les activités visant à réaliser un objectif 
socioéconomique non commercial; et les négociations collectives menées par des travailleurs 
syndiqués.80 Les secteurs qui disposent d'organes de réglementation spécifiques sont aussi visés 
par la loi. 

3.92.  Le Ministère du commerce est chargé de suivre la mise en œuvre de la politique de la 
concurrence du Botswana. Conformément à la Loi sur la concurrence, une Autorité de la 
concurrence a été créée pour mettre en œuvre la politique de la concurrence et appliquer la Loi. 

                                               
80 Section 3 3) de la Loi sur la concurrence. 
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L'Autorité de la concurrence est aussi chargée de lutter contre les pratiques économiques 
anticoncurrentielles, même dans des domaines où il existe un autre organisme de réglementation 
comme l'Autorité de l'aviation civile, la Botswana Communications Regulatory Authority (BOCRA), 
l'Autorité de réglementation des institutions financières non bancaires et la Banque du Botswana 
(qui est chargée des institutions financières). Ces institutions ont conclu des mémorandums 
d'accord avec l'Autorité de la concurrence et la Loi prévoit la mise en place d'un mécanisme de 
consultation entre l'Autorité et les organismes de réglementation des différents secteurs. Les 
décisions prises par l'Autorité sont définitives concernant toute question relative à la concurrence 
surgissant dans des secteurs relevant d'un organisme de réglementation. La Commission de la 
concurrence, établie en 2010, est l'organe décisionnel et juridictionnel de l'Autorité de la 
concurrence. 

3.93.  La mise en œuvre de la politique de la concurrence est encore balbutiante au Botswana. 
L'Autorité de la concurrence mène des travaux de recherche de son propre chef afin de déterminer 
s'il existe des pratiques anticoncurrentielles qu'il convient de traiter dans certains secteurs de 
l'économie (par exemple les volailles, la vente de détail et le ciment). Elle peut prendre l'initiative 
de mener une enquête et d'engager des poursuites contre les violations de la Loi sur la 
concurrence. Lorsqu'elle détermine l'existence d'une pratique prohibée, elle doit en référer à la 
Commission, qui décide des sanctions à appliquer ou des mesures que les entreprises doivent 
prendre pour corriger cette pratique. La Commission est habilitée à imposer des sanctions.81 Les 
parties qui se considèrent lésées par une décision de l'Autorité de la concurrence ou de la 
Commission ont le droit de faire appel auprès de la Haute Cour. 

3.94.  La loi interdit certains accords horizontaux et verticaux82, tandis que d'autres accords de ce 
type peuvent être prohibés uniquement à la suite d'une enquête menée par l'Autorité de la 
concurrence pour déterminer si l'accord en question empêche la concurrence sur un marché 
spécifique.83 Dans le cas des accords horizontaux, une enquête est ouverte si les parties à un 
accord, considérées ensemble, fournissent ou achètent au moins 10% des marchandises ou des 
services d'un marché du Botswana; dans le cas des accords verticaux, une enquête est ouverte si 
l'une des parties fournit ou achète individuellement, à l'un des deux niveaux du marché auquel 
elles sont liées par l'accord, au moins 10% des marchandises ou des services du marché.84 Des 
exemptions peuvent être accordées dans l'intérêt général. L'Autorité peut octroyer une exemption 
à la prohibition d'un accord si l'on s'attend à ce que l'accord bénéficie à la population en favorisant 
les exportations et l'emploi; si l'accord a été conclu dans le contexte d'une initiative 
d'autonomisation des Botswanais; ou si l'accord renforce l'efficacité des programmes de 
développement menés par le gouvernement, y compris les programmes de développement 
industriel et de privatisation. Toutefois, l'Autorité de la concurrence n'a accordé aucune exemption 
de ce type. 

3.95.  L'abus de position dominante est aussi prohibé par la loi à la suite d'une détermination faite 
par le biais d'une enquête. L'Autorité de la concurrence peut considérer qu'une entreprise (ou 
plusieurs entreprises) est en position dominante si elle fournit ou achète au moins 25% des 
marchandises ou des services du marché; ou si trois entreprises ou moins fournissent ou achètent 
au moins 50% des marchandises ou des services du marché. Toutefois, nonobstant ces seuils, 
l'Autorité peut ouvrir une enquête concernant le comportement d'une entreprise si elle a des 
motifs valables de soupçonner que le comportement de l'entreprise a causé ou est susceptible de 
causer un préjudice grave ou irréparable pour le marché ou les consommateurs; ou si une ou 
plusieurs entreprises ont suffisamment de pouvoir sur le marché pour leur permettre de fixer les 
prix et/ou d'ajuster la production sans contrainte de la part de concurrents. Toutefois, comme dans 
le cas des accords verticaux et horizontaux, au moment de déterminer s'il existe un abus de 
position dominante, l'Autorité tiendra compte du fait de savoir si le comportement: favorise les 

                                               
81 La Commission peut demander à une entreprise de: mettre fin à un accord ou le modifier; faire cesser 

ou modifier une pratique ou un comportement, notamment concernant les prix; respecter des conditions 
spécifiées concernant le maintien d'un accord ou d'un comportement; fournir des biens ou des services, ou 
octroyer un accès à des installations, de manière générale ou à des parties désignées; se séparer ou se 
dessaisir de toute entreprise ou de tout actif; ou fournir régulièrement à la Commission des renseignements 
spécifiques. 

82 Ces accords comprennent: la fixation directe ou indirecte d'un prix d'achat ou de vente; le partage de 
marchés; les soumissions concertées; les restrictions à la production ou à la vente; les pratiques concertées; 
ou les accords qui prévoient un maintien du prix de revente. 

83 Partie V de la Loi de 2009 sur la concurrence. 
84 Section 3 du Règlement de 2011 sur la concurrence. 
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exportations et l'emploi au Botswana; fait progresser les intérêts stratégiques ou nationaux 
concernant une activité économique particulière; est source d'avantages sociaux qui l'emportent 
sur les effets sur la concurrence; a lieu dans le contexte d'une initiative d'autonomisation des 
Botswanais; renforce la compétitivité des petites et moyennes entreprises; ou améliore l'efficacité 
d'un programme de développement. Les autorités ont indiqué que des cas d'abus de position 
dominante avaient fait l'objet d'une enquête mais n'avaient pas été portés devant les tribunaux car 
le comportement prétendument abusif n'avait pas pu être déterminé. 

3.96.  Les fusions doivent être notifiées à l'Autorité si elles dépassent un certain seuil, à savoir: si 
le chiffre d'affaires annuel combiné au Botswana des entreprises qui fusionnent dépasse 
10 millions de pula; si la valeur des actifs combinés au Botswana des entreprises qui fusionnent 
dépasse 10 millions de pula; ou si les entreprises concernées, après leur fusion, fourniraient ou 
achèteraient au moins 20% d'un bien ou d'un service particulier au Botswana.85 Les fusions qui 
dépassent ces seuils ne peuvent être réalisées sans autorisation. Toutefois, le Ministre peut 
autoriser la fusion ou prescrire un mécanisme d'examen des fusions alternatif si la fusion est dans 
l'intérêt général. Les autorités ont indiqué que cela n'avait jamais eu lieu jusqu'à présent. 
L'Autorité peut annuler la décision approuvant une fusion si cette décision était fondée sur des 
informations gravement incorrectes ou trompeuses. 

3.97.  La Loi de 1998 sur la protection des consommateurs est toujours en vigueur. Le Service de 
la protection des consommateurs du Département du commerce et de la consommation, qui 
dépend du Ministère du commerce et de l'industrie, est chargé de protéger les consommateurs 
contre les pratiques commerciales déloyales définies dans la Loi.86 Le Département est chargé de 
mener des enquêtes sur les pratiques déloyales, d'agir en qualité de médiateur et de négocier au 
nom des consommateurs. Les mesures correctives relatives à la protection des consommateurs 
sont peu contraignantes; elles consistent généralement en une indemnisation ou en un 
remplacement des marchandises.87 Outre la Loi sur la protection des consommateurs, il existe 
d'autres textes législatifs qui traitent des questions de consommation, dont la mise en œuvre 
incombe à d'autres organismes.88 

3.3.2.1  Contrôles des prix et prix administrés 

3.98.  De manière générale, les prix des produits ne sont pas réglementés par l'État, sauf lorsqu'il 
existe une preuve d'exploitation monopolistique des consommateurs ou lorsque l'État a lui-même 
octroyé un monopole.89 Toutefois, la Loi de 1973 sur le contrôle des marchandises, des prix et des 
autres prélèvements, qui est toujours en vigueur mais qui est en cours de réexamen, permet au 
Ministre du commerce et de l'industrie de réglementer et de contrôler les prix de gros et de détail 
des produits stratégiques. En vertu de cette Loi, le Botswana fixe un prix de détail maximal pour 
les produits pétroliers.90 Parmi les autres produits et services soumis à des prix administrés 
figurent l'eau; l'électricité; le transport par train, certains transports par autocar et le transport par 
taxi; certains services de livraison de courrier et de colis; et l'installation du téléphone et certains 
tarifs de téléphonie.91 

3.3.3  Commerce d'État, entreprises publiques et privatisation 

3.3.3.1  Commerce d'État 

3.99.  L'État continue d'intervenir de manière importante dans l'économie botswanaise. Par 
exemple, les deux principaux produits d'exportation (le bœuf et les diamants) sont commercialisés 
par des entreprises publiques ou à capitaux publiques. La Commission botswanaise des viandes 
(BMC), qui est détenue à 100% par l'État, jouit d'un monopole de droit sur les exportations de 

                                               
85 Section 20 du Règlement de 2011 sur la concurrence. 
86 Renseignements en ligne. Adresse consultée: http://www.mti.gov.bw/customercomplaints. 
87 Renseignements communiqués par les autorités. 
88 Ces textes comprennent la Loi sur l'alimentation, la Loi sur la santé publique, la Loi sur les 

locations-ventes, la Loi sur les normes et la Loi sur le commerce. 
89 Politique nationale révisée des revenus, de l'emploi, des prix et des profits, Document du 

gouvernement n° 1 de 1990. 
90 Règlement sur le contrôle des marchandises, des prix et des autres prélèvements (Prix du pétrole) 

(section 3) (1er juillet 2000) et OMC (2009). 
91 Renseignements communiqués par les autorités. 
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bœuf tandis que la société d'extraction de diamants Debswana, qui est détenue à 50% par l'État, 
jouit d'un monopole de droit sur les exportations de diamants bruts. 

3.100.  En 1997, le Botswana a notifié à l'OMC qu'il n'avait aucune entreprise commerciale d'État 
au sens de l'article XVII:4 a) du GATT de 1994.92 Depuis lors, le Botswana n'a présenté aucune 
notification au titre de l'article XVII:4 a) du GATT de 1994. 

3.3.3.2  Entreprises publiques et privatisation 

3.101.  La politique de privatisation lancée en 2000 définit les stratégies, les principes et les 
procédures à suivre pour restructurer et privatiser des institutions sélectionnées du secteur public 
au Botswana. Par la suite, un plan directeur de la privatisation a été élaboré en 2005 puis révisé 
pour l'aligner sur le dixième Plan de développement national et sur la stratégie de diversification 
économique du gouvernement. Cette révision a débouché sur le deuxième plan directeur pour la 
privatisation, dont l'objectif principal est d'identifier les services et les entreprises publiques qui se 
prêtent à la privatisation durant la période 2014-2019, ainsi que d'améliorer la rationalisation des 
entreprises paraétatiques. Le plan définit la privatisation comme "toutes les mesures et les 
politiques visant à renforcer le rôle du secteur privé dans l'économie". Selon le projet de plan, les 
méthodes de privatisation incluront la vente d'actifs ou de parts d'entreprises publiques, l'octroi de 
contrats de gestion d'entreprises publiques ou de fonctions/services publics, la location en 
crédit-bail d'actifs publics, l'exploitation suivant des critères commerciaux, l'externalisation des 
services publics et l'octroi de concessions par le biais de partenariats public-privé.93 

3.102.  Un élément clé de la politique de privatisation du Botswana est la promotion de la prise de 
participation des citoyens dans les entreprises nationales par le biais d'actions réservées lors de la 
privatisation d'organismes, comme il est indiqué dans la politique d'autonomisation économique 
des citoyens.94 La participation des étrangers dans le processus de privatisation est encouragée et 
les éventuelles restrictions à la propriété étrangère sont jugées au cas par cas. 

3.103.  Au fil des années, le secteur paraétatique du Botswana a pris de l'importance et s'est 
complexifié, et il était donc nécessaire de réexaminer le rôle qu'il joue dans le développement du 
pays. En conséquence, l'Agence d'évaluation et de privatisation des entreprises publiques (PEEPA) 
a révisé en 2009 la Stratégie de rationalisation qui avait été élaborée en 2006. L'objectif était de 
traiter la question des chevauchements de mandats, d'améliorer l'efficacité de la fourniture de 
services et de réduire les coûts pour l'État liés au maintien d'organismes paraétatiques ayant des 
mandats similaires. Cette stratégie a abouti à plusieurs fusions. Par exemple, comme cela a déjà 
été mentionné, l'Office de développement des exportations et de l'investissement du Botswana 
(BEDIA) et le Centre de services financiers internationaux (IFSC) ont fusionné pour former une 
nouvelle entité, le Centre pour l'investissement et le commerce au Botswana (BITC), qui est entré 
en activité en 2012. La fusion des Botswana Postal Services (Postes botswanaises) et de Botswana 
Savings Bank (BSB) n'a pas été finalisée, mais les textes législatifs transformant ces deux 
institutions en société à responsabilité limitée ont été approuvés.95 La société holding fournissant 
des services de poste et de courrier et des services bancaires devrait entrer en activité durant 
l'exercice 2015/16. 

3.104.  Malgré les efforts déployés par le Botswana pour réduire et rationaliser la participation de 
l'État dans l'économie, plusieurs entreprises publiques sont encore en activité (tableau 3.7). 
Certaines des entreprises qui fournissent des services d'intérêt général et d'autres services 
jouissent d'un monopole de fait ou de droit.96 Depuis le dernier examen en 2009, plusieurs 
changements sont intervenus concernant la participation de l'État dans différents secteurs. Parmi 
les changements les plus importants figurent la cession en 2010 de 49% des parts que détenait 
                                               

92 Document de l'OMC G/STR/N/1/BWA du 7 février 1997. 
93 Les méthodes de privatisation mentionnées dans la politique de privatisation de 2000 comprenaient 

l'exploitation suivant des critères commerciaux, la transformation en société commerciale, l'octroi d'un contrat 
de gestion, le franchisage, la location sous bail, l'octroi d'une concession, la création d'une coentreprise et 
l'émission d'actions à la bourse. 

94 Document du gouvernement n° 1 de 2012. 
95 Il s'agit des textes législatifs suivants: la Loi sur la Communications Regulatory Authority, qui vise à 

transformer les Postes botswanaises en société commerciale, et la Loi de transition sur la Botswana Savings 
Bank, qui permet à la BSB de devenir une société à responsabilité limitée. 

96 Un organisme paraétatique est une entité publique créée par l'État (en vertu d'une loi du Parlement) 
en vue d'atteindre un objectif social ou économique spécifique déterminé par le gouvernement. 
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l'État dans la Botswana Telecommunications Corporation; l'approbation en 2011 d'un modèle pour 
la privatisation de la National Development Bank; la location en crédit-bail de 99 000 hectares du 
ranch de Banyana (Pty) Limited et le placement dans la société Botswana Privatization Assets 
Holdings (BPAH) des parts que détenait l'État dans Botswana Building Society. Une stratégie pour 
la participation du secteur privé dans l'industrie de la fourniture d'électricité et dans Botswana 
Power Corporation a été élaborée et le Ministère des minéraux, de l'énergie et de l'eau est 
actuellement en train d'examiner les modalités de sa mise en œuvre. À l'inverse, en 2013, afin de 
garantir la fourniture de produits pétroliers, une compagnie pétrolière nationale, Botswana Oil 
Limited, a été créée et est entrée en activité.97 Le gouvernement a aussi entrepris la construction 
d'une installation de stockage de combustibles d'une capacité de 150 millions de litres, qui 
permettra de faire passer les réserves de combustibles de 18 jours actuellement à 60 jours, le but 
étant d'éviter les perturbations de l'approvisionnement de pétrole et de produits pétroliers, qui ont 
touché le secteur manufacturier, le secteur agricole et le secteur des transports. 

Tableau 3.7 Participation de l'État dans des organismes paraétatiques et des entreprises 
commerciales, 2015 

 Participation 
de l'État, 
2015 (%) 

Principales activités Scénario de privatisation 

Entreprises non financières    
Air Botswana 100 Services de transport aérien Gestion sous contrat 

prévue, puis cession 
Banyana Pty Ltd. 100 Ranch commercial Une partie du ranch a déjà 

été louée et la location du 
reste est prévue 

BCL Limited 100 Extraction de cuivre et de 
nickel 

Néant 

Tati Nickel Mining Company (Pty) 
Ltd. 

15 Extraction de nickel Néant 

Office de commercialisation des 
produits agricoles du Botswana 

100 Importation et exportation, 
commercialisation, et 
stockage de certains 
produits agricoles; et vente 
de services et d'intrants 
agricoles 

Cession prévue 

Botswana Housing Corporation 100 Construction domiciliaire Néant 
Commission botswanaise des 
viandes 

100 Abattoir; mise en conserve 
et tannage; exportation de 
viande bovine; et transport 

Externalisation prévue des 
services non essentiels 

Botswana Postal Services (Postes 
botswanaises) 

100 Services postaux et services 
de courrier 

Restructuration en cours par 
le biais d'une fusion avec la 
Botswana Savings Bank 

Botswana Power Corporation 100 Production, transport et 
distribution de l'électricité 

Restructuration prévue 

Botswana Railways (Chemins de 
fer botswanais) 

100 Services de transport 
ferroviaire 

Restructuration prévue 

Botswana Telecommunications 
Corporation 

100 Services de 
télécommunication 

Cession en cours par le biais 
d'une introduction en 
bourse 

Botswana Fibre Networks Ltd. 
(BoFiNet) 

100 Réseaux Néant 

Institut de fabrication de vaccins 
du Botswana 

100 Production et 
commercialisation de 
vaccins 

Transformation en société 
commerciale et cession 
partielle achevée 

Debswana Diamond Mining 50 Extraction de diamants et 
de charbon (coentreprise 
commerciale) 

Néant 

Okavango Diamond Company 
(ODTC) 

100 Extraction de diamants Néant 

DTC Botswana 50 Tri, évaluation, taille et 
polissage des diamants 
(coentreprise commerciale) 

Néant 

                                               
97 Discours de présentation du budget de 2014. Adresse consultée: http://www.finance.gov.bw/. 
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 Participation 
de l'État, 
2015 (%) 

Principales activités Scénario de privatisation 

Soda Ash Botswana Ltd. 50 Extraction de soude et de 
sel (coentreprise 
commerciale) 

Néant 

Water Utilities Corporation 100 Adduction d'eau dans les 
centres urbains 

Restructuration prévue 

Botswana Oil Limited 100 Fourniture de produits 
pétroliers 

Néant 

Institutions financières    
Botswana Building Society 25 Financement hypothécaire Cession prévue 
Botswana Development 
Corporation 

100 Financement d'activités de 
développement 

Restructuration prévue 

Botswana Motor Vehicles 
Accidents Fund 

100 Services d'assurance Néant 

Botswana Savings Bank 100 Services bancaires Restructuration en cours par 
le biais d'une fusion avec les 
Postes botswanaises 

Programme d'avances aux 
employés de l'État pour l'achat de 
véhicules automobiles et du 
Régime d'avances résidentielles 

100 Fonds de garantie de prêts Gestion sous contrat prévue 

Guaranteed Loans Insurance Fund 100 Fonds d'assurance Gestion sous contrat 
achevée 

National Development Bank 100 Financement d'activités de 
développement 

Cession prévue 

Source: Renseignements communiqués par les autorités botswanaises. 

3.105.  Les résultats des organismes paraétatiques durant la période considérée ont été 
contrastés. Certains d'entre eux, comme Botswana Telecommunications Corporation, Botswana 
Development Corporation, National Development Bank et Botswana Savings Bank, ont dégagé un 
bénéfice net, tandis que d'autres, comme Botswana Power Corporation (BPC) et la Commission 
botswanaise des viandes, ont enregistré des pertes considérables, de sorte que les subventions 
versées à ces organismes ont fortement augmenté au fil des ans. Par conséquent, afin de réduire 
la charge qui pèse sur les finances publiques et de permettre aux organismes paraétatiques de 
continuer à avoir une incidence positive sur la croissance économique, le Botswana a l'intention de 
poursuivre sa politique de privatisation et de restructuration des entreprises publiques.98 

3.106.  L'Agence d'évaluation et de privatisation des entreprises publiques (PEEPA) a commencé à 
élaborer les lignes directrices à suivre par les pouvoirs publics pour contrôler et superviser les 
résultats des organismes paraétatiques. Cette surveillance sera décentralisée et incombera aux 
ministères compétents. Par ailleurs, le gouvernement envisage d'adopter le deuxième plan 
directeur de la privatisation, dont le principal objectif est d'identifier les services et les entreprises 
publiques susceptibles d'être privatisés durant la période 2015-2020, ainsi que d'améliorer les 
directives relatives à la rationalisation des organismes paraétatiques. 

3.3.4  Marchés publics 

3.107.  La politique, la législation et le cadre institutionnel relatifs aux marchés publics du 
Botswana n'ont pas beaucoup évolué depuis le dernier examen. Les principaux objectifs de la 
politique sont, entre autres, de garantir l'optimisation des ressources, la transparence et la 
responsabilité. Toutefois, dans le même temps, la politique cherche à promouvoir l'autonomisation 
économique des Botswanais grâce à des systèmes de marchés réservés et de préférences, 
conformément à la Stratégie de diversification économique et à la Politique pour l'autonomisation 
économique des citoyens, qui visent à faire en sorte que les entités contractantes soutiennent les 
fabricants et les fournisseurs de services nationaux.99 De manière générale, la politique relative 
aux marchés publics est utilisée en pratique comme un instrument servant à promouvoir 
l'utilisation de biens et de services produits dans le pays. 

3.108.  Le Botswana n'a pas le statut d'observateur auprès du Comité des marchés publics. 

                                               
98 Discours de présentation du budget 2014. Adresse consultée: http://www.finance.gov.bw/. 
99 Ministère du commerce et de l'industrie (2011); et gouvernement du Botswana (2012). 
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3.109.  La Loi de 2001 sur les marchés publics et la cession d'actifs publics et son règlement 
d'application de 2006 régissent toujours les achats réalisés par les entités du gouvernement 
central. La passation de marchés publics au niveau local est régie par la Loi sur la passation de 
marchés publics et la cession d'actifs publics par les administrations locales, tandis que les 
organismes paraétatiques ont leurs propres procédures de passation, qui sont approuvées par 
l'Office des marchés publics et de la cession d'actifs publics (PPADB) pour garantir leur conformité 
aux principes de passation des marchés publics énoncés dans la Loi sur les marchés publics et la 
cession d'actifs publics. La Loi s'applique aux achats de travaux, de services et de fournitures. 

3.110.  Le PPADB, un organisme indépendant dont les membres sont nommés par le Ministre des 
finances et de la planification du développement, gère les marchés passés au niveau du 
gouvernement central. Il établit différents comités pour faciliter le processus de passation de 
marchés et de cessions d'actifs publics, à savoir: les Comités ministériels des marchés publics 
(MTC), les Comités administratifs de district des marchés publics (DATC), le Comité spécial des 
marchés publics et de la cession d'actifs publics et d'autres comités qui sont établis au cas par cas. 
Le PPADB examine chaque année les résultats de ces comités pour déterminer si leurs seuils 
financiers peuvent être ajustés, à la suite de quoi les seuils applicables aux MTC et aux DATC ont 
été relevés en 2014. 

3.111.  Les méthodes de passation de marchés utilisées par le Botswana n'ont pas changé depuis 
le dernier examen. Elles sont toujours les suivantes: i) appels d'offres nationaux ouverts; ii) appels 
d'offres internationaux ouverts; iii) appels d'offres nationaux restreints; iv) appels d'offres 
internationaux restreints; v) appel de proposition de prix; vi) marchés de faible valeur; et 
vii) achat de gré à gré (tableau 3.8). C'est le PPADB qui choisit la méthode appropriée en fonction 
des seuils. 

Tableau 3.8 Méthodes de passation de marchés 

Méthode Description/prescriptions 
Appel d'offres national ouvert Cette méthode est utilisée pour les marchés dont la valeur excède 

150 000 P. 
Appel d'offres international ouvert Pas de seuil. Autorisation spéciale du PPADB requise. 
Appel d'offres national restreint Un nombre limité de fournisseurs sont invités à soumissionner. 

Cette méthode est utilisée lorsque les fournitures, les travaux ou les 
services ne peuvent être obtenus qu'auprès d'un nombre limité de 
fournisseurs, ou lorsque le temps manque pour une procédure ouverte en 
raison d'une situation d'urgence. 

Appel d'offres international 
restreint 

Cette méthode est utilisée lorsque les travaux, les services ou les 
fournitures ne peuvent être obtenus qu'auprès d'un nombre limité de 
fournisseurs, lorsque le temps manque pour une procédure ouverte en 
raison d'une situation d'urgence, et dans des circonstances exceptionnelles 
justifiant de s'écarter d'une méthode d'appel d'offres ouvert sur 
autorisation du PPADB. 

Appel de proposition de prix Cette méthode est utilisée pour les marchés dont la valeur est comprise 
entre 30 000 et 150 000 P. 
Les invitations à soumissionner sont envoyées à au moins 5 fournisseurs. 
Cette méthode est utilisée lorsque le temps manque pour une procédure 
ouverte ou restreinte en raison d'une situation d'urgence. 

Marchés de faible valeur Cette méthode est utilisée pour les marchés d'une valeur maximale de 
30 000 P (dérogation spéciale de 500 000 P pour les centrales d'achats de 
médicaments) 
Le fournisseur est choisi sans concours; il n'y a pas de dossier d'appel 
d'offres, de soumission écrite, ni contrat signé. 

Achat de gré à gré Le fournisseur est choisi sans concours. 
Cette méthode est utilisée en cas de situation d'urgence; lorsqu'il n'existe 
qu'un seul fournisseur; lorsqu'un marché existant est reconduit et que les 
fournitures, les travaux ou les services additionnels doivent être 
compatibles avec ceux qui préexistaient; ou lorsqu'il est avantageux ou 
nécessaire de conclure le marché avec le fournisseur initial pour assurer la 
continuité. 

Source: Renseignements communiqués par les autorités. 
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3.112.  La méthode de passation de marchés la plus utilisée au Botswana est l'appel d'offres 
national, qui est utilisé pour les marchés dont la valeur excède 150 000 pula.100 Les appels d'offres 
sont publiés au Journal officiel du Botswana, dans les journaux nationaux et sur le site Web du 
gouvernement central. Un mécanisme de présélection est parfois utilisé dans le cadre des appels 
d'offres ouverts afin d'obtenir une liste restreinte de soumissionnaires ayant démontré qu'ils 
avaient les capacités d'exécuter le marché. 

3.113.  Les entreprises étrangères enregistrées au Botswana sont autorisées à participer aux 
appels d'offres nationaux ouverts, mais les marchés réservés/préférences prévus dans la Stratégie 
de diversification économique et dans la Politique pour l'autonomisation économique des citoyens 
s'appliquent (tableau A3. 2). Un appel d'offres international ouvert peut être utilisé à la place d'un 
appel d'offres national ouvert lorsque: les résultats du projet pourraient être améliorés par la 
participation de soumissionnaires étrangers; la participation de soumissionnaires étrangers non 
résidents permettrait d'optimiser les ressources; ou la complexité technique du projet nécessite la 
participation de soumissionnaires étrangers non résidents. Les entités contractantes doivent 
obtenir l'autorisation du PPADB pour utiliser la méthode de l'appel d'offres ouvert international; il 
n'existe aucun seuil applicable à l'utilisation de cette méthode. Les soumissionnaires 
internationaux non domiciliés au Botswana ne sont pas tenus de s'enregistrer auprès du PPADB. 
Lorsque des marchés sont attribués à des entreprises étrangères, le Botswana octroie à ces 
dernières des préférences de prix pour les inciter à sous-traiter leurs activités à des ressortissants 
botswanais.101 

3.114.  L'évaluation des soumissions, qui relève de la responsabilité des entités acheteuses, 
s'effectue selon l'une ou l'autre des méthodes ci-après: i) sélection sur la base de la qualité et du 
coût; ii) sélection sur la base de la qualité; iii) sélection sur la base d'un budget fixe; iv) sélection 
sur la base du moindre coût; et v) sélection sur la base de la qualification. Pour les travaux, ce 
sont les méthodes de la qualité et du coût ou du moindre coût qui sont retenues; pour les 
fournitures, il est recouru à la méthode du moindre coût, et pour les services, toutes les méthodes 
peuvent être utilisées. Suite à l'évaluation des soumissions, l'entité acheteuse adresse une 
recommandation au PPADB ou à ses comités, selon la valeur du marché, pour approbation et 
adjudication du marché en fonction du coût et du mérite technique et de considérations relatives à 
la participation de ressortissants botswanais (systèmes de marchés réservés et de préférences). 
Les décisions du PPADB sont publiées dans le Government Daily News et sur le site Web de 
l'organisme.102 

3.115.  Il existe un comité indépendant d'examen des plaintes qui traite les plaintes déposées par 
les soumissionnaires, y compris celles qui concernent les attributions de marchés. Les décisions 
administratives peuvent être par la suite contestées devant la Haute Cour. De nombreuses 
décisions prises par le PPADB ont été contestées devant les tribunaux. Il existe aussi un comité de 
discipline aux pouvoirs de suspension et de radiation qui est chargé d'enquêter sur les plaintes 
déposées auprès du PPADB. Une fois l'enquête achevée, le Comité de discipline soumet des 
recommandations au PPADB pour l'aider à prendre sa décision, qui peut consister: à adresser un 
blâme à l'entrepreneur; à interdire à l'entrepreneur de participer à des passations de marchés 
publics et à des cessions d'actifs publics pendant une certaine période; ou à radier l'entreprise 
concernée du registre des fournisseurs du PPADB. 

3.116.  Le Botswana applique des systèmes de marchés réservés et de préférences en matière de 
prix en vertu de la Politique pour l'autonomisation économique des citoyens et de la Stratégie de 
diversification économique. Les entreprises détenues par des ressortissants botswanais bénéficient 
de marchés réservés pour les achats de fournitures, de services et de travaux allant de 
720 000 pula à 75 millions de pula. La marge de préférence de prix par rapport aux entreprises 
étrangères est de l'ordre de 2 à 10% pour les travaux et les services, et de l'ordre de 5 à 15% 
pour les fournitures. Les préférences en matière de prix peuvent aussi être plafonnées afin de 
répondre au double objectif d'autonomisation des Botswanais et d'optimisation des ressources 
dans les marchés publics.103 

                                               
100 Renseignements communiqués par les autorités; toutefois, le Botswana ne recueille pas de données 

sur la valeur des marchés attribués en utilisant les différentes méthodes de passation. 
101 Gouvernement du Botswana (2012). 
102 OMC (2009). 
103 Renseignements communiqués par les autorités. 
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3.117.  En 2010, la Stratégie de diversification économique a remplacé le Programme d'achat dans 
le pays (LPP) et le Programme d'utilisation de biens et de services produits dans le pays. La 
Stratégie de diversification économique stipule que le gouvernement central, les autorités locales 
et les organismes paraétatiques devraient acheter tous leurs produits et services à des fabricants 
et des fournisseurs de services locaux, à condition que ces biens et services soient proposés à un 
prix compétitif et qu'ils respectent les spécifications du dossier d'appel d'offres en termes de 
normes de qualité, comme le certifient le BOBS ou d'autres organismes de certification 
reconnus.104 Le programme prévoit des marges de préférences basées sur le chiffre d'affaires de 
l'entreprise; ces marges ont été révisées en 2010.105 Toutes les entreprises manufacturières et 
tous les fournisseurs de services peuvent demander à participer au programme en s'enregistrant 
auprès du Ministère du commerce et de l'industrie à condition qu'ils soient enregistrés au 
Botswana, qu'ils possèdent une licence ou un certificat d'enregistrement adéquat et valide et qu'ils 
exercent leurs activités au Botswana. 

3.118.  Dans le cadre du Programme d'achat dans le pays (LPP) mis en œuvre jusqu'en 2010, une 
partie (jusqu'à 30%) des achats de fournitures annuels du gouvernement central était réservée 
aux entreprises admissibles au LPP. Ces entreprises pouvaient aussi participer aux 70% restants 
par le biais d'appels d'offres ouverts. Les achats effectués dans le cadre du LPP devaient être 
pourvus par des entreprises manufacturières locales.106 Les produits qui devaient être achetés 
dans le cadre du LPP étaient publiés à l'avance chaque année par le Département des affaires 
industrielles. Les entreprises admissibles désireuses de soumissionner devaient s'enregistrer 
chaque année auprès de ce département. Le LPP était ouvert aux entreprises tant nationales 
qu'étrangères exerçant leurs activités au Botswana. Pour être admissibles, les entreprises 
manufacturières devaient avoir une teneur en éléments locaux d'au moins 25% et, au choix, 
employer entre 10 et 200 personnes ou afficher un chiffre d'affaires annuel compris entre 200 000 
et 500 000 pula. 

3.119.  En 2013, le Botswana a mis en place le Programme de préférence nationale (LPS) visant à 
favoriser le développement économique des zones rurales en passant des marchés publics 
conformément à la Politique pour l'autonomisation économique des citoyens, le but étant de 
favoriser l'autonomisation des femmes, des jeunes et des personnes handicapées, principalement 
dans les zones rurales.107 Ce programme a établi des préférences pour les marchés compris dans 
les seuils des Comités administratifs de district des marchés publics (DATC) (c'est-à-dire entre 
2 millions et 4,5 millions de pula). Il exige que 20% du marché soit réservé aux groupes 
désavantagés (à savoir les femmes, les jeunes et les personnes handicapées) dans tous les 
marchés d'un montant supérieur à 30 000 pula et il octroie une préférence de prix allant jusqu'à 
15%. 

3.3.5  Droits de propriété intellectuelle 

3.120.  Le Botswana a continué à renforcer son régime de propriété intellectuelle. Depuis le 
dernier examen en 2009, le Botswana a adopté une nouvelle législation visant à protéger les droits 
de propriété intellectuelle et il est toujours partie à un certain nombre de conventions sur la 
propriété intellectuelle administrées par l'OMPI, parmi lesquelles en 2013 le Traité de Beijing sur 
les interprétations et exécutions audiovisuelles108 (tableaux 3.9 et 3.10). La Companies and 
Intellectual Property Authority (CIPA), mise en place en 2011 en remplacement de l'Office of the 
Registrar of Companies and Intellectual Property des entreprises et de la propriété intellectuelle 
(un département relevant du Ministère du commerce et de l'industrie), est chargée de mettre en 
œuvre les lois sur la propriété intellectuelle et elle fait office de point d'information national du 
Botswana sur les DPI.109 

                                               
104 Gouvernement du Botswana (2010). 
105 La marge de préférence s'élève à 15% pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est inférieur ou 

égal à 5 millions de pula; à 10% pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est compris entre 5 000 001 et 
19 999 999 pula; et à 5% pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est égal ou supérieur à 20 millions de 
pula. 

106 Gouvernement du Botswana (2012). 
107 Cela concorde avec les dispositions de la section 66 3) de la Loi sur les marchés publics et la cession 

d'actifs publics, qui autorise l'imposition de marchés réservés et d'un traitement préférentiel en vue d'atteindre 
des objectifs économiques et sociaux. 

108 Document de l'OMC IP/N/1/BWA/2 du 18 juillet 2013. 
109 Document de l'OMC IP/N/3/BWA/1 du 19 août 2014. 
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Tableau 3.9 Traités relatifs à la propriété intellectuelle auxquels le Botswana est partie, 
2014 

Traités Entrée en vigueur 
Traité de Beijing sur les interprétations et exécutions audiovisuelles 20 novembre 2013 
Arrangement de La Haye concernant l'enregistrement international des dessins et 
modèles industriels 

5 décembre 2006 

Protocole relatif à l'Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement 
international des marques 

5 décembre 2006 

Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur 27 janvier 2005 
Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes 27 janvier 2005 
Traité de coopération en matière de brevets 30 octobre 2003 
Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques 15 avril 1998 
Convention instituant l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle 15 avril 1998 
Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle 15 avril 1998 

Source: OMPI. 

Tableau 3.10 Principales lois relatives à la propriété intellectuelle, 2014 

Domaine Législation (date d'entrée en vigueur) 
Propriété intellectuelle Ordonnance de 2012 sur la Loi sur la propriété industrielle (date d'entrée en vigueur) 

(2012) 
Loi n° 8 de 2010 sur la propriété industrielle (2010) 
Règlement de 2012 sur la propriété industrielle (S.I. 70 de 2012) (2012) 
Première annexe relative aux formulaires de demande de droits de propriété 
intellectuelle et deuxième annexe relative aux redevances (2010) 

Droit d'auteur Loi de 2000 sur le droit d'auteur et les droits voisins (Loi n° 6 de 2006) (2006) 
Règlement de 2007 sur le droit d'auteur et les droits voisins (2008) 

Moyens de faire 
respecter les droits 

Règlement de 1974 sur les droits de douane et accises (S.I. 36 de 1974) (tel que 
modifié jusqu'au S.I. 49 de 2006) (2006) 

Source: Notifications présentées à l'OMC et OMPI. 

3.3.5.1  Droit d'auteur 

3.121.  La Loi de 2006 sur le droit d'auteur et les droits voisins (chapitre 68:02) est le principal 
texte législatif protégeant le droit d'auteur et les droits voisins au Botswana. Cette loi est 
administrée par l'office du droit d'auteur, un département de la Companies and Intellectual 
Property Authority (CIPA), qui a remplacé le Registre des entreprises et de la propriété 
intellectuelle (ROCIP). La Société des droits d'auteur du Bostwana (COSBOTS), créée en 2008, est 
entrée en activité en 2010 afin de, entre autres choses, délivrer des licences avec l'accord des 
titulaires de droits d'auteur en vue de: i) l'adaptation d'œuvres, de représentations et 
d'enregistrement sonores ou ii) l'utilisation d'œuvres à des fins publicitaires. La COSBOTS fixe 
aussi les taux des redevances, conformément aux normes internationales, et perçoit les 
redevances auprès des utilisateurs d'œuvres protégées et les distribue aux titulaires de droits 
d'auteur appropriés.110 

3.122.  La Loi protège: les œuvres littéraires et artistiques; les œuvres musicales, qu'elles 
comprennent ou non des textes d'accompagnement; les œuvres photographiques; les œuvres 
audiovisuelles; les discours, conférences, allocutions, sermons et autres œuvres orales; les 
dessins; les œuvres dramatiques; les représentations scéniques; les illustrations; les œuvres des 
arts appliqués; les croquis et les œuvres en trois dimensions relatifs à la géographie, la 
topographie, l'architecture ou la science; les programmes informatiques111; et les œuvres 
dérivées.112 Les bases de données et les compilations de données sont aussi protégées en tant 
qu'œuvres dérivées. Les auteurs et les titulaires de droits d'auteur jouissent de droits tant 
économiques que moraux. C'est aussi le cas des artistes interprètes ou exécutants, qui bénéficient 
ainsi de droits exclusifs pour la radiodiffusion, la fixation et la reproduction.113 

                                               
110 Renseignements en ligne de la Société des droits d'auteur du Bostwana (COSBOTS). Adresse 

consultée: http://www.cosbots.com/index.php/homemain. 
111 Loi sur le droit d'auteur et les droits voisins, section 3 1). 
112 Les œuvres dérivées comprennent les traductions, les adaptations, les arrangements et les autres 

transformations ou modifications d'œuvres. 
113 Sections 23 à 25 de la Loi sur le droit d'auteur et les droits voisins (chapitre 68:02). 
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3.123.  La Loi dispose que les œuvres originales sont protégées du seul fait de leur création, 
indépendamment de leur mode ou de leur forme d'expression, de leur contenu, de leur qualité et 
de leur objet. L'enregistrement n'est pas une condition préalable à la protection. Toutefois, la Loi 
stipule que l'office du droit d'auteur doit maintenir un registre des œuvres publiées au Botswana et 
une base de données sur les questions concernant le droit d'auteur et sur les auteurs et leurs 
travaux, ce qui semble équivalent à un enregistrement (dépôt) d'œuvres littéraires ou artistiques 
(section 22B de la Loi sur le droit d'auteur et les droits voisins). 

3.124.  La durée de protection du droit d'auteur varie selon le type d'œuvre. En général, le droit 
d'auteur est protégé pendant la vie de l'auteur et 50 ans après sa mort. La loi prévoit aussi des 
exemptions ou des limitations aux droits exclusifs qui comprennent, entre autres, la reproduction à 
des fins d'usage privé, d'enseignement ou d'information publique, et l'importation à des fins 
personnelles. Les œuvres étrangères sont également protégées au Botswana (tableau 3.11). 

Tableau 3.11 Protection du droit d'auteur 

Droit d'auteur 
Protection 
Les droits des auteurs sont protégés pendant la vie de l'auteur et 50 ans après sa mort. 
Œuvre de collaboration: le droit d'auteur est protégé pendant la vie du dernier survivant et 50 ans après sa 
mort. 
Les œuvres collectives (autre que les œuvres des arts appliqués) et les œuvres audiovisuelles sont protégées 
pendant 50 ans à compter de la date de réalisation de l'œuvre, de sa première mise à la disposition du public 
ou de sa première publication, la date la plus récente étant retenue. 
Les œuvres des arts appliqués sont protégées pendant 25 ans à compter de la réalisation de l'œuvre. 
Les artistes interprètes ou exécutants sont protégés pendant 50 ans à compter de l'année au cours de laquelle 
l'interprétation/exécution a été fixée sur un phonogramme ou au cours de laquelle elle a eu lieu. 
Les droits des organismes de radiodiffusion sont protégés pendant 50 ans à compter de l'année au cours de 
laquelle la radiodiffusion a eu lieu. 
Les producteurs d'enregistrements sonores sont protégés pendant 50 ans à compter de l'année de publication 
ou de fixation de l'enregistrement sonore. 
Champ d'application 
Les œuvres d'auteurs qui sont des ressortissants du Botswana ou qui y ont leur résidence habituelle 
Les œuvres publiées d'abord au Botswana, et les œuvres publiées d'abord dans un autre pays et ensuite au 
Botswana dans les 30 jours suivant leur première publication, quel que soit la nationalité ou le lieu de 
résidence de leurs auteurs 
Les œuvres audiovisuelles dont le producteur a son siège ou sa résidence habituelle au Botswana 
Les œuvres architecturales érigées au Botswana et les autres œuvres artistiques intégrées dans un bâtiment 
ou une autre structure situés au Botswana 
Les œuvres qui sont protégées au Botswana en vertu de toute convention internationale ou autre accord 
international auquel le pays est partie 
Les artistes interprètes ou exécutants qui sont des ressortissants botswanais 
Les artistes interprètes ou exécutants qui ne sont pas des ressortissants botswanais mais dont les 
interprétations: 

 ont lieu sur le territoire du Botswana; 
 sont incorporées dans des enregistrements sonores protégés par la Loi botswanaise sur le droit 

d'auteur; ou 
 n'ont pas été fixées dans un enregistrement sonore, mais font partie d'une émission pouvant 

bénéficier d'une protection en vertu de la Loi botswanaise sur le droit d'auteur 
Les enregistrements sonores: 

 produits par des ressortissants du Botswana 
 fixés pour la première fois au Botswana 
 publiés pour la première fois au Botswana 

Les émissions: 
 d'organismes de radiodiffusion dont le siège est situé au Botswana 
 transmises par des stations situées au Botswana 

Les artistes interprètes ou exécutants, les producteurs d'enregistrements sonores et les organismes de 
radiodiffusion protégés en vertu de toute convention internationale ou autre accord international auquel le 
Botswana est partie 

Source: Loi sur le droit d'auteur et les droits voisins (chapitre 68:02). 

3.125.  La Loi sur le droit d'auteur et les droits voisins (chapitre 68:02) exige qu'un dispositif de 
sécurité (hologramme) soit apposé sur tous les enregistrements sonores et audiovisuels qui sont 
mis à la disposition du public à des fins commerciales au Botswana. Ce dispositif est vendu au prix 
de 0,30 pula à l'office du droit d'auteur de Gaborone ou de Francistown. Il peut être acheté par un 
propriétaire de l'œuvre dûment accrédité ou par un importateur; l'accréditation coûte 40 pula. 
L'office du droit d'auteur peut délivrer un certificat d'accréditation à un importateur uniquement si 
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le requérant dispose d'une autorisation valide accordée par le titulaire du droit d'auteur permettant 
l'importation de ces œuvres au Botswana.114 

3.126.  Un prélèvement (au titre du droit d'auteur) s'applique sur tous les supports 
d'enregistrements sonores et audiovisuels vierges, les disques compacts vierges, et les 
équipements capables de copier des objets protégés, qu'ils soient importés ou de fabrication 
nationale.115 Ce prélèvement s'élève actuellement à 1-2% du prix de vente. Il est perçu par le 
Département des douanes et accises et il est reversé dans un fonds provenant du prélèvement sur 
les dispositifs techniques en vue de dédommager les titulaires de droits pour la copie non autorisée 
de leurs œuvres, ainsi que pour financer des campagnes d'éducation et de sensibilisation du public 
et des projets visant à promouvoir la créativité.116 

3.127.  La Loi prévoit des réparations civiles, des sanctions pénales et d'autres mesures 
correctives pour protéger les titulaires de droits en cas de violation du droit d'auteur. Les 
réparations civiles comprennent: la saisie ou la destruction des œuvres ou des enregistrements 
sonores importés sans autorisation; le paiement de dommages-intérêts; l'octroi de 
dommages-intérêts à caractère pénal. Des poursuites pénales peuvent aussi être engagées contre 
ceux qui contreviennent à la Loi. Les atteintes au droit d'auteur sont des délits pénaux dont 
l'auteur est passible d'une peine d'emprisonnement et/ou d'une amende, pouvant aller jusqu'à dix 
ans et 20 000 pula dans le cas d'une première infraction, tandis que pour les récidivistes la peine 
d'emprisonnement peut aller jusqu'à dix ans et l'amende est comprise entre 30 000 pula et 
5 millions de pula. 

3.128.  Les tribunaux d'instance et la Haute Cour sont les tribunaux compétents pour trancher les 
questions relatives au droit d'auteur et aux droits connexes. Toutefois, la loi prévoit 
l'établissement d'un groupe de spécialistes chargé de l'arbitrage en matière de droit d'auteur, 
chargé de régler les différends relevant du champ d'application de la Loi (section 33A). Les 
personnes physiques et morales étrangères jouissent du même droit d'agir en justice que les 
ressortissants botswanais. 

3.129.  L'Administration des douanes est l'autorité chargée de lutter contre le piratage aux 
frontières. Les fonctionnaires des douanes peuvent agir d'office aux frontières en cas d'atteinte au 
droit d'auteur. Ils sont habilités à saisir les copies d'œuvres ou d'enregistrements sonores 
suspectées d'avoir été réalisées ou importées sans l'autorisation du titulaire de droits protégés par 
la Loi, ainsi qu'à saisir l'emballage, le matériel susceptible d'être utilisé pour la réalisation et les 
documents, factures ou documents commerciaux se rapportant à ces copies. Toute marchandise 
importée dans le pays en violation des dispositions de la Loi sur le droit d'auteur peut être placée 
sous embargo ou détruite. 

3.3.5.2  Droits de propriété industrielle 

3.130.  La Loi n° 14 de 1996 sur la propriété industrielle, modifiée pour la dernière fois en 1997 
(Loi n° 19 sur la propriété industrielle (modification)) a été remplacée par la Loi de 2010 sur la 
propriété industrielle, qui est entrée en vigueur en 2012.117 Cette loi, tout comme la précédente, 
protège les brevets, les marques de fabrique ou de commerce, les dessins et modèles industriels 
et les modèles d'utilité, et elle instaure la protection des schémas de configuration de circuits 
intégrés, des indications géographiques ainsi que des savoirs traditionnels et de l'artisanat. Elle 
protège aussi la propriété industrielle contre la concurrence déloyale, qui complète la protection 
des inventions, des dessins et modèles industriels, des marques de fabrique ou de commerce et 
des indications géographiques et qui est particulièrement importante pour la protection des 
savoirs, des techniques ou des informations qui ne sont pas protégés par un brevet.118 Un nouveau 
règlement (le Règlement de 2012 sur la propriété industrielle) portant application des dispositions 
de la nouvelle Loi a aussi été adopté. Ce règlement a introduit de nouveaux formulaires pour la 
protection de chaque droit de propriété intellectuelle visé par la Loi et il a augmenté de 50% les 

                                               
114 Section 35E de la Loi sur le droit d'auteur et les droits voisins (chapitre 68:02). 
115 Section 35G de la Loi sur le droit d'auteur et les droits voisins (chapitre 68:02). 
116 Renseignements communiqués par les autorités, et OMC (2009), Examen de la politique commerciale 

de la SACU. 
117 Document de l'OMC IP/N/1/BWA/2 du 18 juillet 2013. 
118 Renseignements en ligne de l'OMPI. "Comprendre la propriété industrielle". Adresse consultée: 

http://www.wipo.int/edocs/pubdocs/fr/intproperty/895/wipo_pub_895.pdf. 
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redevances stipulées dans la Loi de 1996 sur la propriété industrielle. La CIPA est désormais 
chargée de mettre en œuvre et d'administrer la Loi. 

3.3.5.2.1  Brevets 

3.131.  Les modifications les plus importantes apportées par la Loi de 2010 concernant les brevets 
sont les suivantes: une nouvelle disposition sur les importations parallèles; une procédure 
d'opposition avant l'octroi du brevet et la possibilité pour le Botswana de traiter les demandes 
internationales de brevets déposées en vertu du Traité de coopération en matière de brevets 
(PCT). 

3.132.  La durée de protection des brevets est de 20 ans à compter de la date de dépôt de la 
demande. Après examen formel de la demande de brevet et dans les 18 mois suivant la date de 
dépôt de la demande, le responsable du Registre des marques, des brevets et des dessins et 
modèles (ci-après le responsable du Registre) publie la demande de brevet dans le Journal pour 
que le public puisse en prendre connaissance.119 Ensuite, la demande de brevet fait l'objet d'un 
examen quant au fond, qui est mené par tout organisme désigné par le Directeur général, y 
compris les autorités nationales ou étrangères chargées des questions de propriété industrielle. 
Les examens sont habituellement effectués par l'Organisation régionale africaine de la propriété 
intellectuelle (ARIPO); leur durée est comprise entre 18 et 24 mois. La procédure de demande de 
brevet est identique pour les ressortissants nationaux et pour les étrangers. Avant de se voir 
accorder ou refuser un brevet, le requérant peut, en payant une redevance, convertir sa demande 
de brevet en une demande de certificat de modèle d'utilité.120 Cette conversion ne peut être 
effectuée qu'une seule fois.121 Les titulaires de brevets ont un droit exclusif qui leur permet 
d'empêcher la fabrication, la vente ou l'importation illégale, et peuvent saisir la justice pour faire 
respecter ces droits. Il y a des exceptions limitées et spécifiques, par exemple pour des actes 
expérimentaux liés à une invention brevetée et le droit d'utilisation préalable de bonne foi. Le droit 
à un brevet peut être transféré par cession, par transfert, par disposition testamentaire ou par 
l'effet de la loi. 

3.133.  Outre les autres droits, mesures correctives ou actions à sa disposition, le titulaire d'un 
brevet a le droit d'engager une action en justice contre quiconque porte atteinte au brevet. 

3.134.  Moyennant versement d'une rémunération adéquate au titulaire du brevet122, les pouvoirs 
publics peuvent délivrer une licence obligatoire pour des raisons d'intérêt général ou si un tribunal 
juge que l'exploitation de l'invention est anticoncurrentielle et constitue un usage abusif du 
brevet.123 Sont considérées comme d'intérêt général les questions liées à la sécurité nationale, à la 
nutrition, à la santé ou au développement d'autres activités vitales de l'économie nationale. 
L'exploitation d'inventions brevetées sous licence obligatoire est autorisée uniquement pour 
approvisionner le marché intérieur. Des licences obligatoires peuvent aussi être accordées si le 
brevet n'a pas été suffisamment exploité au Botswana ou si le produit protégé n'est pas fourni à 
des conditions raisonnables, cette expression étant interprétée par la Haute Cour. Durant la 
période considérée, le Botswana n'a accordé aucune licence obligatoire. 

3.135.  La Loi prévoit aussi que des licences peuvent être octroyées à un organisme public ou à 
toute personne autorisée pour leur permettre d'importer des produits brevetés tels que des 
produits pharmaceutiques génériques en provenance de toute source étrangère alternative 
légitime sans l'approbation du titulaire du brevet pour des raisons d'intérêt général ou si le produit 
breveté n'est pas fourni en quantités suffisantes pour satisfaire la demande, ou qu'il n'est pas 
fourni à des conditions raisonnables. L'importation d'un produit breveté par un organisme public 
                                               

119 La Loi de 2010 dispose qu'un Journal des marques, brevets, dessins et modèles, indications 
géographiques et savoirs traditionnels devrait être créé (section 5 e) de la Loi de 2010 sur la propriété 
industrielle). 

120 Les redevances sont énumérées dans la deuxième annexe du Règlement de 2012 sur la propriété 
industrielle (publié le 31 août 2012). 

121 Des certificats de modèle d'utilité sont octroyés pour protéger les nouvelles inventions susceptibles 
d'application industrielle pendant sept ans à compter de la date du dépôt de la demande. 

122 Pour déterminer la rémunération adéquate, le Ministre prend en compte la valeur économique de 
l'exploitation de l'invention brevetée et la nécessité d'éliminer les pratiques anticoncurrentielles (section 31 2) 
de la Loi de 2010 sur la propriété industrielle). 

123 La loi ne définit pas ce qui constitue un usage abusif de brevet. Les abus seront déterminés par la 
Haute Cour du Botswana ou par un organisme administratif (renseignements communiqués par les autorités). 
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ou toute institution autorisée devrait être uniquement destinée à un usage public non commercial 
au Botswana, excepté lorsque les dispositions des paragraphes 1 ou 3 de l'article 31bis de 
l'Accord sur les ADPIC pouvaient s'appliquer. Le Botswana n'a accordé aucune licence de ce 
type.124 

3.136.  Les mesures correctives mises à la disposition du titulaire du droit sont les dommages et 
intérêts, le versement des bénéfices retirés de l'activité délictueuse, les injonctions interdisant 
l'activité délictueuse et la destruction des produits obtenus par cette activité. Les sanctions pénales 
sont une amende pouvant aller de 2 000 à 5 000 pula et/ou une peine d'emprisonnement comprise 
entre six mois et deux ans. 

3.137.  Durant la période à l'examen, 68 demandes ont été déposées. Le Botswana a délivré 
16 brevets, dont 14 à des non-résidents (tableau 3.12). Tous ces brevets sont en vigueur.125 

Tableau 3.12 Brevets, 2009-2014 

Brevets 2009 2010 2011 2012 2013 2014 Total 
Demandes déposées 12 15 9 14 9 9a 68 
Demandes examinées 12 15 9 14 9 0 59 
Brevets accordés 2 4 6 1 3 0 16 

À des résidents 0 1 1 0 0 0 2 
À des non-résidents 2 3 5 1 3 0 14 

a Ces demandes de brevet font toujours l'objet d'un examen quant au fond. 

Source: Renseignements communiqués par les autorités. 

3.138.  Les dispositions qui s'appliquent aux brevets sont aussi applicables aux modèles d'utilité; 
toutefois, un certificat de modèle d'utilité expire sept ans après la date de dépôt de la demande. 
Comme dans le cas d'un brevet, un requérant peut, moyennant versement d'un droit prescrit, 
convertir sa demande de certificat de modèle d'utilité en une demande de brevet. Cette conversion 
ne peut être effectuée qu'une seule fois. 

3.3.5.2.2  Dessins et modèles industriels 

3.139.  Les dessins et modèles industriels sont protégés en vertu de la Loi de 2010 sur la propriété 
industrielle, qui a introduit la possibilité d'enregistrement international des dessins et modèles 
industriels en vertu de l'Arrangement de La Haye. Les nouveaux dessins et modèles industriels 
enregistrés sont protégés pendant 15 ans (une première période de cinq ans, renouvelable deux 
fois). Les demandes d'enregistrement doivent être déposées auprès du responsable du Registre à 
l'aide des formulaires prescrits et en versant les droits exigés. Si l'auteur de la demande 
d'enregistrement n'est pas le créateur, il doit fournir la preuve de sa légitimité à déposer une 
demande d'enregistrement; sinon, la demande ne peut pas être acceptée. Le responsable du 
Registre entreprend un examen quant au fond de la demande avant d'accorder le droit à la 
protection.126 Le propriétaire d'un dessin ou modèle a un droit exclusif d'utilisation.127 Le 
propriétaire doit donner son accord aux tierces parties pour fabriquer, importer ou vendre un 
produit qui comporte le dessin ou modèle enregistré ou un dessin ou modèle qui ne diffère pas 
substantiellement du dessin ou modèle enregistré. La loi ne contient pas de dispositions relatives à 
l'octroi de licences obligatoires. 

3.140.  Le propriétaire d'un dessin ou modèle enregistré a le droit d'intenter des poursuites en 
justice contre toute personne qui exploite le dessin ou modèle sans son consentement. Les 
tribunaux peuvent accorder réparation par la voie de dommages-intérêts, du versement des 
bénéfices tirés de l'activité délictueuse, d'injonctions pour empêcher l'activité délictueuse ou de la 
destruction des produits en cause. 

                                               
124 Renseignements communiqués par les autorités. 
125 Renseignements communiqués par les autorités. 
126 Pour plus de précisions sur cet examen, voir la section 49 de la Loi de 2010 sur la propriété 

industrielle. 
127 Si deux personnes ou plus ont réalisé le dessin ou modèle en collaboration, le droit leur appartient 

conjointement. Si le dessin ou modèle est réalisé par deux personnes ou plus de façon séparée, le déposant 
dont la demande a été enregistrée le plus tôt sera titulaire du droit sur le dessin ou modèle, sauf lorsqu'une 
priorité est revendiquée. 
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3.141.  Durant la période considérée, 34 demandes ont été déposées; 13 dessins ou modèles 
industriels ont été enregistrés, dont 2 par des non-résidents (tableau 3.13). Tous ces dessins ou 
modèles industriels sont en vigueur.128 

Tableau 3.13 Dessins et modèles industriels, 2009-2014 

Dessins et modèles 2009 2010 2011 2012 2013 2014 Total 
Demandes déposées s.o. s.o. 7 12 12 10 34 
Demandes examinées s.o. s.o. 7 12 12 10 34 
Dessins et modèles 
enregistrés 

s.o. s.o. 0 6 3 4 13 

Résidents s.o. s.o. 0 6 1 4 11 
Non-résidents s.o. s.o. 0 0 2 0 2 

s.o. Sans objet. 

Source: Companies and Intellectual Property Authority. 

3.3.5.2.3  Schémas de configuration de circuits intégrés 

3.142.  La Loi de 2010 sur la propriété industrielle a introduit la protection des schémas de 
configuration de circuits intégrés.129 Les schémas de configuration de circuits intégrés originaux 
sont protégés dès leur enregistrement. La protection est accordée pendant dix ans à compter de la 
date de dépôt de la demande d'enregistrement ou à compter de la première exploitation 
commerciale, où qu'elle ait lieu; elle expire 15 ans après la création du schéma de configuration. 
La protection confère au propriétaire le droit de reproduire, d'importer, de vendre ou de distribuer 
un schéma de configuration de circuit intégré à des fins commerciales. Pour des raisons d'intérêt 
général, la loi permet au Ministre du commerce et de l'industrie d'autoriser des personnes autres 
que le propriétaire à importer tout produit couvert par le schéma de configuration du circuit 
intégré.130 Cette disposition n'a pas été utilisée.131 

3.3.5.2.4  Marques de fabrique ou de commerce 

3.143.  Les marques, marques collectives et marques commerciales sont toujours protégées en 
vertu de la législation sur la propriété industrielle du Botswana. Parmi les changements importants 
survenus depuis l'examen précédent figurent: l'introduction par la Loi de 2010 sur la propriété 
industrielle d'une nouvelle disposition permettant, en cas de raisons impérieuses, le rétablissement 
de marques tombées en déchéance, et l'introduction de l'enregistrement international des marques 
au titre du Protocole de Madrid.132 

3.144.  Le droit exclusif sur une marque est acquis par enregistrement auprès du responsable du 
Registre, qui effectuera un examen quant au fond de la demande et prendre en considération 
toute opposition à l'enregistrement de ladite marque.133 Les marques peuvent uniquement être 
enregistrées si elles permettent de distinguer les produits et services d'une entreprise. La loi 
protège aussi les marques réputées en interdisant l'enregistrement de marques identiques ou 
pouvant prêter à confusion. Si une indication géographique a été enregistrée en tant que marque 
avant l'entrée en vigueur de la protection des indications géographiques au Botswana, la marque 
continuera d'être protégée par la loi. 

3.145.  L'enregistrement de la marque confère à son titulaire le droit exclusif de l'utiliser pendant 
dix ans à compter de la date de dépôt de la demande d'enregistrement. La protection peut être 
renouvelée indéfiniment pour des périodes consécutives de dix ans sur demande écrite et 
moyennant le versement du droit de renouvellement. Une marque peut être radiée du Registre si 
elle n'a pas été utilisée au Botswana durant une période continue de trois ans après 
l'enregistrement; toutefois, un titulaire qui perd ses droits pour des raisons de non-utilisation peut 
                                               

128 Renseignements communiqués par les autorités. 
129 Partie VII de la Loi de 2010 sur la propriété industrielle. 
130 Parmi les exemples d'intérêt général figurent les cas suivants: l'offre du produit visé par le droit n'est 

pas suffisante pour répondre à la demande locale, le produit est de piètre qualité ou le prix est abusif 
(section 73 de la Loi de 2010 sur la propriété industrielle). 

131 Renseignements communiqués par les autorités. 
132 Partie IX de la Loi de 2010 sur la propriété industrielle. 
133 Les droits conférés par l'enregistrement sont énumérés dans la section 81 de la Loi de 2010 sur la 

propriété industrielle. 
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demander leur rétablissement. Les autorités ont noté qu'un tel cas ne s'était pas présenté durant 
la période à l'examen. 

3.146.  Les requérants étrangers sont tenus de présenter leur demande au responsable du 
Registre par l'intermédiaire d'un mandataire local. Les demandes sont publiées pendant une durée 
de trois mois, période pendant laquelle il est possible d'y faire opposition; il faut compter cinq mois 
pour enregistrer une marque au Botswana. 

3.147.  Comme dans le cas des autres droits de propriété industrielle, le titulaire d'une marque 
peut intenter des poursuites contre toute personne qui porte atteinte à ses droits. Les tribunaux 
peuvent accorder réparation par la voie de dommages-intérêts, du versement des bénéfices tirés 
de l'activité délictueuse, d'injonctions pour empêcher l'activité délictueuse ou de la destruction des 
produits en cause. L'utilisation illégale de marques est également passible de sanctions pénales.134 

3.148.  Durant la période considérée, 6 333 demandes ont été déposées; 3 926 marques de 
fabrique ou de commerce ont été enregistrées, dont 3 230 par des non-résidents (tableau 3.14). 
Toutes ces marques sont en vigueur.135 

Tableau 3.14 Marques de fabrique ou de commerce, 2009-2014 

Marques de fabrique ou de 
commerce 

2009 2010 2011 2012 2013 2014 Total 

Demandes déposées 966 1 070 989 1 168 1 073 1 067 6 333 
Demandes examinées 966 1 070 989 1 168 1 073 1 067 6 333 
Marques enregistrées 912 401 989 361 391 872 3 926 

Résidents 106 54 194 55 103 184 696 
Non-résidents 806 347 795 306 288 688 3 230 

Source: Companies and Intellectual Property Authority. 

3.3.5.2.5  Indications géographiques 

3.149.  Les indications géographiques bénéficient d'une protection au Botswana depuis 2012; 
avant cette date, elles étaient protégées en tant que marques. Comme dans le cas des marques 
de fabrique ou de commerce, les indications géographiques doivent être enregistrées pour être 
protégées. Les demandes sont examinées par le responsable du Registre et la loi autorise 
l'opposition à l'enregistrement. Le titulaire d'un droit enregistré peut interdire aux tierces parties 
d'utiliser l'indication géographique et intenter des poursuites en justice contre toute personne qui 
porte atteinte à son droit. Toutefois, le droit conféré par l'enregistrement d'une indication 
géographique ne peut pas être invoqué pour empêcher un ressortissant botswanais ou une 
personne domiciliée au Botswana, qui a précédemment utilisé l'indication géographique pour 
identifier des vins ou des spiritueux, de continuer à l'utiliser si l'indication géographique a été 
utilisée de façon continue pendant au moins dix ans avant le 15 avril 1994 ou de bonne foi après 
cette date. En 2014, une demande d'enregistrement d'indication géographique a été déposée; elle 
est toujours en cours d'examen.136 

3.3.5.2.6  Savoirs traditionnels et artisanat 

3.150.  Les savoirs traditionnels doivent être enregistrés pour être protégés au Botswana. Ils 
peuvent être enregistrés s'ils n'ont pas été divulgués au public ou, s'ils l'ont été, si cette 
divulgation n'a pas conduit à une quelconque exploitation commerciale ou industrielle au 
Botswana. Les savoirs traditionnels peuvent être enregistrés par un professionnel local, un 
représentant d'une communauté locale ou un particulier. Les auteurs de la demande peuvent 
choisir de garder secrets l'ensemble ou une partie des éléments des savoirs traditionnels. 

3.151.  Le responsable du Registre est tenu de publier dans le Journal (des marques, brevets, 
dessins et modèles, indications géographiques et savoirs traditionnels) un avis d'enregistrement 
des savoirs traditionnels qui devrait contenir, entre autres choses, un résumé des savoirs 

                                               
134 Section 134 6) de la Loi de 2010 sur la propriété industrielle. 
135 Renseignements communiqués par les autorités. 
136 Renseignements communiqués par la Companies and Intellectual Property Authority. 
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traditionnels enregistrés dans la mesure du possible et l'identification de la communauté ou des 
communautés locale(s) qui les ont créés. La loi prévoit la possibilité d'invalider l'enregistrement. 

3.152.  Les droits sur des savoirs traditionnels peuvent être exercés de différentes manières. 
Lorsque des savoirs traditionnels sont détenus collectivement, les droits peuvent être exercés 
collectivement conformément aux pratiques culturelles. Les communautés locales qui ont 
enregistré à titre individuel des éléments de savoirs traditionnels semblables ou identiques ont la 
possibilité d'exercer leurs droits et d'en jouir individuellement. Une communauté présentant une 
demande qui est composée de personnes de différents pays, parmi lesquels le Botswana, a le droit 
d'enregistrer et d'acquérir des droits sur des savoirs traditionnels au Botswana et dans les autres 
pays. 

3.153.  Les droits exclusifs conférés sur des savoirs traditionnels dépendent de l'objet qui est 
protégé, qui peut être un produit; un animal domestique, un végétal cultivé ou un 
micro-organisme; un dessin ou modèle ou un objet (y compris l'artisanat); ou un nom, un symbole 
ou un signe distinctif de nature religieuse, spirituelle, culturelle ou économique.137 La protection 
des savoirs traditionnels enregistrés expire lorsqu'ils perdent leur valeur en tant qu'éléments 
d'identification culturelle; suite à un abandon par son ou ses propriétaire(s); ou suite à une 
non-utilisation ou une utilisation d'une manière faussée par des tiers dont le ou les propriétaire(s) 
ont connaissance. 

3.154.  Les droits des communautés locales sur des savoirs traditionnels enregistrés ne peuvent 
pas être cédés ou transférés de quelque manière que ce soit. Toutefois, le Ministre du commerce 
et de l'industrie peut, pour des raisons d'intérêt général et après consultation de la communauté 
locale qui détient les savoirs traditionnels, autoriser l'exploitation scientifique, commerciale ou 
industrielle de ces savoirs ou de certains de leurs éléments. La communauté locale ou tout autre 
détenteur des savoirs peut engager des poursuites concernant la protection des droits ou l'atteinte 
à ces droits. Les tribunaux peuvent enjoindre la partie contrevenante à verser un montant prescrit 
à la communauté locale. 

                                               
137 Section 121 de la Loi de 2010 sur la propriété industrielle. 
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4  POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR 

4.1  Agriculture 

4.1.  L'agriculture reste l'une des principales activités économiques du Botswana. Elle offre de 
nombreuses possibilités d'emploi et d'investissement pour la population botswanaise, surtout dans 
les régions rurales, et constitue un important fournisseur de matières premières pour 
l'agro-industrie. Le secteur comprend la culture et l'élevage, qui sont pratiqués selon deux modes, 
traditionnel (communal) et commercial. L'élevage est dominant dans le secteur avec la production 
de viande de bœuf, en majorité, et de petit bétail (chèvres). Les cultures arables sont 
principalement des cultures de subsistance. L'agriculture se caractérise par une productivité 
cyclique, liée à un régime de précipitations imprévisible. Les cultures arables sont plus touchées 
par les aléas climatiques que l'élevage. En moyenne, la production a été décevante dans les deux 
sous-secteurs, surtout la production végétale. 

4.2.  Bien que sa contribution au PIB soit tombée, au fil des années, de plus de 40% en 1966 à 
2,4% en 2014, le secteur agricole demeure le pilier de l'économie dans les zones rurales, où il est 
la principale source de subsistance. Par ailleurs, l'élevage fournit une part importante des 
exportations: la viande et les produits carnés représentent 70,3% des exportations agricoles du 
pays (tableau 4.1). 

Tableau 4.1 Principaux indicateurs de l'agriculture, la sylviculture et la pêche, 
2008-2014 

 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
Contribution au PIB en prix de base courants 
(%)a 

2,8 3,3 3,2 2,8 2,9 2,6 2,4 

Contribution au PIB aux prix de base constants de 2006 
(%)a 

2,4 2,8 2,9 2,1 2,2 2,1 1,9 

Taux de croissance aux prix de 2006 (%) 2,0 6,4 16,7 -22,9 10,2 2,0 -0,3 
Estimation du nombre de salariés de l'agriculture 
(% de l'effectif salarié global)b 

3,0 3,1 3,2 3,2 3,1 .. .. 

Exportations (réexportations comprises)        
Agriculture (millions de $EU)c 154 178 243 139 131 180 163 
5 principales exportations – Positions à 4 chiffres du SH 
(% de l'agriculture totale)d 

       

0202 Viandes des animaux de l'espèce bovine, congelées 21,7 27,5 24,9 19,8 35,6 41,4 39,5 
0201 Viandes des animaux de l'espèce bovine, fraîches 
ou réfrigérées 

37,0 36,1 40,2 14,0 13,7 22,7 30,8 

1704 Sucreries sans cacao 7,8 8,1 9,1 17,0 14,7 8,5 9,1 
1302 Sucs et extraits végétaux 0,0 0,9 0,9 2,6 2,6 1,5 2,7 
0102 Animaux vivants de l'espèce bovine 0,1 0,0 0,0 7,7 2,3 2,7 1,8 

5 principales exportations (% des exportations totales) 2,1 3,7 3,9 1,4 1,5 1,8 1,7 
Exportations totales de produits agricoles 
(% des exportations totales) 

3,1 5,2 5,2 2,4 2,2 2,4 2,1 

Taux de croissance aux prix courants (%) 2,2 16,0 36,3 -43,0 -5,7 37,9 -9,5 
Importations        
Agriculture (millions de $EU)c 620 618 699 761 719 750 690 
5 principales importations – Positions à 4 chiffres du SH 
(% de l'agriculture totale)d 

       

1005 Maïs 1,3 1,4 1,4 2,3 2,8 6,6 6,9 
1701 Sucre de canne ou de betterave et saccharose 
chimiquement pur 

5,3 6,8 6,3 6,3 6,8 6,4 6,3 

1001 Froment (blé) et méteil 3,6 4,8 3,8 2,8 0,6 5,2 6,0 
2009 Jus de fruits et jus de légumes 5,0 4,5 4,9 4,6 4,1 4,3 4,6 
0402 Lait et crème 3,0 3,1 3,5 4,1 4,7 4,3 4,4 

5 principales importations (% des importations totales) 2,1 2,7 2,5 2,1 1,7 2,7 2,5 
Importations totales de produits agricoles 
(% des importations totales) 

11,9 13,1 12,4 10,5 9,0 10,1 8,8 

Taux de croissance aux prix courants (%) 18,9 -0,3 13,1 8,9 -5,5 4,3 -8,0 

.. Non disponible. 

a Chiffres provisoires pour les années 2010 à 2014. 
b Chiffres du mois de septembre pour toutes les années sauf 2011 (juin). 
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c Définition de l'OMC. 
d Sur la base des valeurs de 2014. 

Source: Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des statistiques de Banque du Botswana (2015a), 
Botswana Financial Statistics (numéro de février 2015); Statistics Botswana (avril 2015), Gross 
Domestic Product, Fourth Quarter of 2014 (n° 2015/1); données communiquées par les autorités; et 
base de données Comtrade de l'ONU. 

4.3.  Les terres arables, qui constituent environ 5% du territoire du Botswana, sont pauvres pour 
la plupart et sont insuffisamment arrosées par les pluies. La superficie cultivée varie d'une année à 
l'autre car le pays est régulièrement touché par la sécheresse.1 Un écart existe, par ailleurs, entre 
la superficie cultivée et la superficie récoltée, car la récolte dépend des précipitations. Abstraction 
faite des conditions climatiques et pédologiques défavorables, la persistance de la culture 
traditionnelle non irriguée et la lenteur avec laquelle le Botswana modernise ses méthodes 
d'agriculture expliquent en partie la diminution des rendements. Aussi le pays reste-t-il un 
importateur net de produits alimentaires. Ceux-ci constituent une part importante des 
importations agricoles, qui s'élevait à 12,9% pour les céréales (maïs, blé et méteil) en 2014, 
suivies par le sucre (tableau 4.1). Le déficit du commerce des produits alimentaires, qui s'élevait à 
466 millions de dollars EU environ en 2008, a atteint 527 millions de dollars EU en 2014. 

4.4.  La politique agricole du Botswana est conduite par le Ministère de l'agriculture dans le cadre 
du dixième Plan de développement national (NDP10) et du projet Vision 2016, qui voient dans la 
croissance durable du secteur agricole un facteur essentiel de lutte contre la pauvreté. 
L'agriculture reste la principale source de revenus dans les zones rurales et joue ainsi un rôle 
déterminant pour atteindre les objectifs de réduction de la pauvreté. 

4.5.  La Politique nationale de développement agricole de 1991, toujours en vigueur, est en cours 
de révision. Les objectifs que se fixe cette politique sont d'atteindre la sécurité alimentaire2, de 
diversifier la base de production, d'améliorer la productivité, de développer l'emploi et de protéger 
l'environnement. En 2010, une révision des politiques agricoles a appelé à mettre l'accent sur la 
création d'infrastructures et le développement des services de vulgarisation, mais a aussi reconnu 
la nécessité de continuer à soutenir le secteur par des programmes intéressant l'ensemble de 
l'économie tels que des subventions, des prêts à intérêt réduit et des services de soutien aux 
industries locales fournis par l'Agence pour la promotion de l'esprit d'entreprise (CEDA) et 
l'Autorité des entreprises locales (LEA)3, et, au niveau sectoriel, par des programmes visant 
différents sous-secteurs agricoles tels que le Plan directeur national pour le développement de 
l'agriculture et de l'élevage laitier (NAMPAADD, appliqué depuis 2002), le Programme de soutien 
intégré au développement de l'agriculture (ISPAAD, appliqué depuis 2008), la politique agricole et 
le Programme de développement des infrastructures de gestion du bétail (LIMID, appliqué depuis 
1997).4 

4.6.  La sécurité sanitaire et phytosanitaire reste un problème au Botswana. Il est donc nécessaire 
que le pays applique, dans le domaine SPS, des mesures efficaces et des pratiques visant à 
améliorer les conditions sanitaires pour pouvoir atteindre l'un de ses principaux objectifs, la 
sécurité alimentaire, et tirer pleinement parti des possibilités offertes par le commerce 
international, compte tenu notamment de l'importance des exportations de viande pour le pays. Le 
Ministère de l'agriculture, par le biais du Département des services vétérinaires et du Département 
de la production agricole, est chargé de la prévention et de la lutte contre les maladies et les 
parasites par l'application de la législation SPS et le contrôle des mouvements de marchandises, y 
compris les importations et les exportations. 

4.7.  Le Botswana, en tant que membre de la SACU, applique le TEC de l'Union. Pour ce qui est des 
consolidations tarifaires, il a adopté celles de l'Afrique du Sud, avec quelques exceptions qui 
concernent notamment les produits agricoles (produits laitiers, blé, maïs, riz, huile et coton) 
                                               

1 Renseignements en ligne. Adresse consultée: 
http://www.fao.org/ag/AGP/AGPC/doc/Counprof/Botswana/botswana.htm. 

2 Dans la politique agricole du Botswana, la sécurité alimentaire est définie comme l'accès à la 
nourriture, quelle qu'en soit la source, à des prix abordables. Les importations fournissent donc une partie 
importante des produits alimentaires. 

3 La CEDA a aussi créé, en 2006, un Fonds des jeunes agriculteurs qui consent des prêts à intérêt réduit 
et des remboursements plus étalés que pour ses programmes habituels. 

4 Renseignements en ligne. Adresses consultées: http://www.moa.gov.bw/?nav=agricpolicy et 
http://www.moa.gov.bw/?nav=supportschemes. 
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(rapport principal et section 3). Toutes les lignes tarifaires ont été consolidées à des taux 
ad valorem. Les taux de droits NPF appliqués de 2015 visant certains produits laitiers sont 
supérieurs aux taux consolidés (tableau 3.1). 

4.8.  L'Accord de 2002 relatif à la SACU prévoit que tous les membres appliquent des remises, 
remboursements ou ristournes de droits identiques sur les marchandises importées (rapport 
principal). Il existe cependant des remises propres à chaque pays, le Botswana appliquant, par 
exemple, des remises spécifiques sur le blé (code 1011 du SH), à l'exclusion du blé dur, et sur les 
produits laitiers (code 04 du SH). Ces remises ne peuvent être appliquées que si elles sont 
autorisées par les autorités agricoles des quatre pays BLNS. En outre, plusieurs produits agricoles 
ainsi que des intrants et du matériel destinés à l'agriculture sont soit exonérés de TVA, soit soumis 
à un taux nul. 

4.9.  L'Accord relatif à la SACU autorise également la protection temporaire des industries 
naissantes par l'imposition de droits supplémentaires pour une durée maximale de huit ans. Cette 
disposition a permis au Botswana de percevoir, à partir de 2008, un droit additionnel de 40% sur 
les importations de lait UHT, qui doit être éliminé en 2015.5 Le Botswana applique aussi un 
prélèvement de 15% sur la farine importée afin de protéger la meunerie. Ce prélèvement a été 
imposé en vertu de la Loi sur le contrôle des marchandises, des prix et des autres prélèvements 
afin de développer l'industrie nationale et doit, selon les autorités, être éliminé progressivement 
sur une période de dix ans à partir de 2015. 

4.10.  Pendant la période 2009-2014, le Botswana n'a pas eu recours à la sauvegarde spéciale 
pour l'agriculture.6 

4.11.  Le Botswana applique des restrictions à l'importation ou à l'exportation de certains produits 
agricoles afin de développer ce secteur et pour des raisons de sécurité alimentaire.7 Ces 
restrictions sont imposées en vertu de la Loi sur le contrôle des marchandises, des prix et des 
autres prélèvements (chapitre 43:08). La délivrance, par le Ministère de l'agriculture, d'un permis 
pour l'importation ou l'exportation de produits agricoles est subordonnée à l'émission du certificat 
sanitaire ou phytosanitaire. 

4.12.  L'importation de plusieurs produits agricoles requiert un permis sauf pour les petites 
quantités destinées à la consommation personnelle (de 10 à 25 kg, par exemple) (tableau 3.2). 
Ces permis sont imposés pour promouvoir la production nationale de produits de base; c'est 
pourquoi les produits pour lesquels un permis est requis varient selon les circonstances.8 Les 
permis ne sont pas accordés lorsque l'offre nationale est jugée suffisante afin que les agriculteurs 
du pays puissent vendre leur production. Ils ne sont accordés qu'en cas de pénurie sur le marché 
intérieur.9 Pour les céréales (maïs et farine de maïs, sorgho en grains et farine de sorgho), ils ne 
sont accordés que sur présentation de la preuve d'un achat sur le marché national.10 Le sucre peut 
être importé en quantités supérieures à 50 kg.11 

4.13.  La plupart des exportations du Botswana ne sont pas soumises à des restrictions et ne 
requièrent ni permis, ni licence, mais il existe des exceptions qui s'appliquent à certains produits 
agricoles tels que les bovins, les produits de base et les cuirs et peaux. 

                                               
5 Renseignements communiqués par les autorités. 
6 Documents de l'OMC G/AG/N/BWA/8 du 14 juillet 2010, G/AG/N/BWA/12 du 6 mars 2012, 

G/AG/N/BWA/15 du 28 août 2012, G/AG/N/BWA/18 du 13 février 2014 et G/AG/N/BWA/21 du 
9 décembre 2014. 

7 Renseignements communiqués par les autorités. 
8 Les avis concernant l'imposition de ces permis sont publiés sur le site Web du Ministère de 

l'agriculture. Adresse consultée: http://www.moa.gov.bw/. 
9 Règlement du 14 octobre 2003 sur le contrôle des marchandises, des prix et des autres prélèvements 

(Restriction à l'importation des pains et des pâtisseries), pris en vertu de l'article 3. 
10 La proportion qui doit être achetée sur le marché national est de 30% dans le cas du maïs en grains 

et de 70% pour la farine de maïs, de 50% pour le sorgho en grains et de 70% pour la farine de sorgho. 
11 Règlement du 1er janvier 1985 sur le contrôle des marchandises (importations de sucre), pris en vertu 

de l'article 3; Règlement de 2008 sur le contrôle des marchandises, des prix et des autres prélèvements 
(Restrictions à l'importation de sucre raffiné pré-emballé); et renseignements communiqués par les autorités. 
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4.14.  Botswana Meat Corporation a l'exclusivité de l'exportation de bovins vivants et de viande, 
qui est autrement interdite sauf avec l'autorisation du Ministre.12 

4.15.  Un permis doit être délivré par le Département pour la promotion de l'agro-industrie 
(Ministère de l'agriculture), pour l'exportation des produits suivants: aliments pour la volaille et le 
bétail, sorgho en grains et produits à base de sorgho, maïs en grains et produits à base de maïs, 
millet en grains et produits à base de millet, blé en grains et produits à base de blé, légumineuses 
(ricin et arachides), graines de tournesol et produits alimentaires de base et légumes en quantité 
ne dépassant pas une limite fixée par la loi. Les permis sont accordés aux titulaires d'une licence 
commerciale en cours de validité, qui peuvent être des ressortissants botswanais, des 
ressortissants étrangers résidant au Botswana ou des sociétés ou entreprises enregistrées et 
exerçant des activités au Botswana. Les demandes de permis doivent être accompagnées de la 
licence commerciale et, pour les sociétés, du certificat d'enregistrement; le permis sanitaire et 
phytosanitaire et/ou le certificat de l'Office de normalisation du Botswana doivent être fournis en 
plus. 

4.16.  Un permis est requis pour l'exportation de sucre. Avant, il fallait aussi un permis pour 
exporter du sucre vers l'Afrique du Sud en quantité supérieure à 25 kg par mois; ce permis 
autorisait l'exportation de quantités allant jusqu'à 100 kg par mois; selon les autorités, cependant, 
les exportations de sucre ont été libéralisées. 

4.17.  L'exportation de griffe du diable (Harpagophytum procumbens) ou de parties de cette plante 
et de vers mopane (Gonimbrasia belina) nécessite l'obtention d'un permis du Conseil des 
ressources agricoles.13 

4.18.  Le Botswana a notifié au Comité de l'agriculture de l'OMC qu'il n'avait accordé aucune 
subvention à l'exportation pour des produits agricoles durant les exercices 2009/10 à 2013/14.14 

4.19.  Les exportateurs peuvent obtenir une ristourne des droits acquittés sur les importations 
d'intrants destinés à la production pour l'exportation. L'assurance-crédit à l'exportation est fournie 
par Botswana Export Credit Insurance and Guarantee Company (Pty) Ltd (BECI). Elle est 
essentielle pour favoriser les exportations non traditionnelles et diversifier les marchés 
d'exportation. 

4.20.  Le dixième Plan de développement national (NDP10) voit dans l'agriculture un des secteurs 
qui offrent un potentiel de diversification de l'économie, de création d'emplois surtout dans les 
régions rurales et de promotion des exportations. Le Centre pour l'agriculture a ainsi été créé en 
mai 2008 pour promouvoir la commercialisation et la diversification dans ce secteur.15 

4.21.  Le soutien dans le domaine agricole vise à accroître la productivité et s'adresse aux 
agriculteurs à faible revenu. Quatre programmes principaux sont en vigueur, ainsi que des 
programmes portant sur la fourniture, entre autres, de services de lutte contre les parasites et les 
maladies, de vulgarisation et de conseil, et de commercialisation et de promotion. Ces 
programmes ont été notifiés à l'OMC.16 Le plus important de ces programmes est le Programme de 
soutien intégré au développement de l'agriculture (ISPAAD) qui accorde des subventions aux 
agriculteurs ayant peu de revenus pour l'achat d'intrants, y compris des animaux.17 Le soutien 
interne total a continué de croître pendant la période considérée. Par ailleurs, comme cela a été 
souligné en 2009, lors du dernier examen, le soutien des pouvoirs publics à l'agriculture est 
important, surtout en comparaison du PIB agricole (tableau 4.2) 

4.22.  En 2007, la CEDA a lancé le Fonds des jeunes agriculteurs, qui accorde des prêts 
subventionnés et des formations aux jeunes producteurs. 

                                               
12 Loi sur la Commission botswanaise des viandes (BMC). 
13 Loi n° 35:60 sur la conservation des ressources agricoles. 
14 Documents de l'OMC G/AG/N/BWA/9 du 14 juillet 2010; G/AG/N/BWA/11 du 6 mars 2012; 

G/AG/N/BWA/14 du 28 août 2012; G/AG/N/BWA/17 du 13 février 2014; et G/AG/N/BWA/22 du 
9 décembre 2014. 

15 Renseignements en ligne. Adresse consultée: http://www.moa.gov.bw/?nav=agrichub. 
16 Documents de l'OMC G/AG/N/BWA/13 du 27 mars 2012; G/AG/N/BWA/16 du 15 janvier 2013; 

G/AG/N/BWA/19 du 14 février 2014; et G/AG/N/BWA/20 du 9 décembre 2014. 
17 Pour plus de précisions sur ce programme, voir Ministère de l'agriculture (2013). 
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Tableau 4.2 Dépenses publiques affectées à l'agriculture, 2009/10-2013/14 

(Millions de P) 
 2009/10 2010/11 2011/12 2012/13 2013/14 
Soutien interne total 114 344 175 355 580 
"Catégorie verte"a 104 111 145 103 259 
Traitement spécial et différencié – "Programmes de 
développement"a 

10 233 29 251 320 

dont ISPAAD s.o. 209 0.4 201 261 
Dépenses publiques (agriculture, sylviculture, pêche) 1 185 1 107 1 289 1 538 1 750 
Dépenses publiques (agriculture, sylviculture, pêche), 
en proportion: 

     

des dépenses publiques totales (%) 3,0 2,9 3,3 3,8 4,2 
du PIB agricole, en prix courants (%) 55,5 51,0 45,0 53,4 59,3 

Soutien interne total, en proportion:      
des dépenses publiques totales affectées à 
l'agriculture, la sylviculture et la pêche (%) 

9,6 31,1 13,5 23,1 33,1 

du PIB agricole, en prix courants (%) 5,3 15,9 6,1 12,3 19,7 
du PIB total, en prix de base courants (%) 0,2 0,4 0,2 0,3 0,5 

s.o. Sans objet. 

a Mesures exemptées de l'engagement de réduction. 

Source: Notifications adressées au Secrétariat de l'OMC; Statistics Botswana (avril 2015), Gross Domestic 
Product, Fourth Quarter of 2014 (n° 2015/1); et renseignements en ligne du FMI, "International 
Financial Statistics". Adresse consultée: http://elibrary-data.imf.org/DataExplorer.aspx. 

4.23.  Le sous-secteur de l'élevage bénéficie encore d'une forte protection. D'une manière 
générale, les importations de viande bovine sont limitées ou interdites18 et la Commission 
botswanaise des viandes (BMC) conserve le monopole de l'exportation de la viande bovine et des 
autres produits carnés. Il existe cependant des abattoirs privés qui approvisionnent le marché 
intérieur. La Loi sur la BMC interdit aussi l'exportation de bovins sur pied. Selon les autorités, le 
prix des animaux d'élevage et des produits qui en sont issus est déterminé par le marché. 

4.24.  Le sous-secteur de l'élevage est fortement orienté vers le marché international de la viande 
bovine, UE et Afrique du Sud incluses. Le marché de l'UE revêt une grande importance pour le 
Botswana. La suspension, en 2011, des exportations de viande bovine à destination de l'UE s'est 
traduite par une diminution importante des exportations botswanaises et a souligné la nécessité de 
renforcer les systèmes de contrôle SPS et de sécurité sanitaire des aliments, qui sont étroitement 
liés aux mouvements, à la traçabilité et à l'identification des produits de l'élevage. Pour pouvoir 
accéder à des marchés d'exportation de viande bovine lucratifs, le Botswana doit utiliser des 
systèmes efficaces d'identification et de traçabilité des animaux, exigés par ces marchés pour 
garantir la sécurité sanitaire des produits. Ainsi, pour améliorer la traçabilité, le Botswana a adopté 
la plaque numérique auriculaire pour remplacer son système d'identification et de traçabilité des 
animaux d'élevage. Cette technique permet au Département des services vétérinaires de suivre et 
d'identifier chaque individu d'un élevage dans tous les districts. 

4.25.  Les exportations de viande bovine ont connu un fort rebondissement en 2013, après deux 
années consécutives de baisse due à la suspension par l'UE, au début de 2011, de ses 
importations en provenance du Botswana. Ces exportations ont atteint 113,8 millions de dollars EU 
en 2014 contre 66 millions de dollars EU en 2012.19 Le Botswana s'efforce, par ailleurs, de 
diversifier ses exportations de viande bovine et de conquérir de nouveaux marchés tels que le 
Koweït, l'Arabie saoudite et Doubaï, en plus de ses marchés traditionnels (UE, pays membres de la 
SACU et autres pays voisins).20 

4.26.  Le marché des céréales est aussi un marché sur lequel l'État intervient fortement. L'Office 
de commercialisation des produits agricoles du Botswana (BAMB), créé en 1974, a pour mission de 
mettre sur le marché la production végétale nationale telle que les céréales, les légumineuses et 
haricots et les oléagineux, et de veiller à ce que le marché soit suffisamment approvisionné pour 
répondre aux besoins des consommateurs à des prix abordables.21 L'Office fixe les prix d'achat et 

                                               
18 Renseignements communiqués par les autorités. 
19 Sur la base de renseignements communiqués par les autorités. 
20 Renseignements communiqués par les autorités. 
21 Loi du Parlement n° 2 de 1974. 
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de vente, mais il est aussi autorisé à importer et exporter22, à transporter, stocker, transformer et 
vendre tout produit désigné. Il est tenu, de par la Loi, de stabiliser les prix à l'aide du Fonds de 
stabilisation, alimenté par des fonds publics. Actuellement, le BAMB fixe les prix à la production 
sur la base des cours mensuels donnés par la Bourse sud-africaine des produits à terme et ajustés 
pour tenir compte des frais de transport, du degré d'humidité, des impuretés et des majorations. 
L'État verse à l'Office des subventions pour le transport de la production des régions reculées du 
pays. Pour stabiliser le marché, l'Office maintient aussi des réserves de céréales estimées à trois 
mois de consommation intérieure de sorgho et de maïs (environ 30 000 tonnes). 

4.2  Industries extractives et énergie 

4.2.1  Industries extractives 

4.27.  Les industries extractives restent le secteur dominant de l'économie botswanaise, avec une 
contribution au PIB de l'ordre de 25% (2014). Ce secteur emploie moins de 6% de la 
main-d'œuvre, l'extraction minière étant une activité à forte intensité de capital qui dépend 
largement de l'investissement étranger direct. En 2012, le secteur absorbait 72% de l'IED total 
(dernier chiffre disponible).23 Le Botswana est le premier producteur (en valeur) et exportateur de 
diamants au monde. Les exportations de diamants représentaient, en 2014, 84,5% des 
exportations totales (tableau A1. 3). Le Botswana produit aussi d'autres minéraux, principalement 
pour l'exportation (tableau 4.3). Les exportations des produits miniers représentaient 92,7% des 
exportations totales en 2014. Compte tenu de la dépendance du pays à l'égard des diamants et 
des autres produits primaires, le gouvernement a lancé, en 2011, une stratégie de diversification 
économique dont l'objectif principal est d'ouvrir l'économie à d'autres secteurs que le diamant et 
d'élargir sa base d'exportations.24 

4.28.  En 2015, au milieu de l'année, le Botswana n'avait pas de politique spécifique dans le 
domaine minier. En général, les politiques du pays touchant à ces activités ont pour but 
d'encourager la prospection, d'exploiter de nouvelles mines et de promouvoir les passerelles avec 
le reste de l'économie pour développer les activités à valeur ajoutée, notamment par la 
transformation des minéraux en aval. Toutefois, les politiques d'encadrement de la prospection, de 
l'exploitation minière et de la transformation des minéraux sont régulièrement revues afin de 
rendre le secteur plus concurrentiel pour stimuler l'investissement, de favoriser les liens avec le 
reste de l'économie pour développer les activités de valorisation et, ainsi, créer de l'emploi, et de 
préserver l'environnement, entre autres choses. 

4.29.  Les droits miniers appartiennent à l'État et c'est au Ministère des minéraux, de l'énergie et 
de l'eau qu'il incombe de veiller à ce que les ressources minérales soient exploitées de la manière 
la plus efficace, la plus avantageuse et la plus opportune possible. Les départements du Ministère 
s'occupant de ce secteur sont la Division des affaires minérales, chargée au premier chef de 
conseiller le ministre sur toute question concernant la politique en matière de minéraux25, le 
Département des études géologiques, et le Département des mines, chargé de l'application de la 
législation.26 Le Centre pour les diamants a été créé en 2008 pour coordonner les différentes 
activités ayant trait au secteur du diamant telles que le commerce des diamants bruts et polis, la 
taille et le polissage et la joaillerie.27 

4.30.  L'extraction minière et les activités annexes sont régies par la Loi de 1999 sur les mines et 
minéraux, la Loi de 1979 sur la taille des diamants et la Loi de 1969 sur la protection des pierres 
précieuses et semi-précieuses, qui n'ont pas été profondément modifiées depuis l'examen 
précédent, en 2009. La Loi sur les mines et minéraux prévoit la sécurité de jouissance, une 
fiscalité stable et progressive qui pèse moins sur les mines d'importance marginale, des 
procédures claires en matière de licences et des obligations dans le domaine environnemental qui 
se réfèrent aux meilleures pratiques internationales. 

                                               
22 Conformément au Texte réglementaire n° 66 de 2005. 
23 Banque du Botswana (2013). 
24 Ministère du commerce et de l'industrie (2011). 
25 Renseignements en ligne. Adresse consultée: http://www.mmewr.gov.bw/department/?dept=mad. 
26 Renseignements en ligne. Adresse consultée: http://www.mmewr.gov.bw/department/?dept=dom. 
27 Renseignements en ligne. Adresse consultée: http://www.bitc.co.bw/diamond-hub. 
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Tableau 4.3 Principaux indicateurs de l'activité minière, 2008-2014 

 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
Contribution au PIB en prix de base courants (%)a 29,2 15,9 27,1 27,0 21,8 24,5 25,3 
Contribution au PIB aux prix constants de 2006 (%)a 28,3 16,8 18,6 17,0 15,1 15,8 18,9 
Taux de croissance aux prix de 2006 (%) -8,0 -46,2 22,7 -2,3 -7,0 10,6 4,5 
Nombre estimé de salariés du secteur minier 
(% du nombre total des salariés)b 

6 5,3 5,6 6 5,7 .. .. 

Exportations (réexportations comprises)        
Produits miniers (milliards de $EU)c 4,2 2,8 4,0 5,0 5,3 7,0 7,3 
5 principales exportations – Position à 4 chiffres du SH 
(% du total des produits miniers)d 

       

 7102 Diamants 74,4 77,1 81,1 88,3 88,7 89,9 91,6 
 710231 Non industriels: bruts 66,9 69,2 69,1 73,8 74,9 77,4 79,9 
 710239 Non industriels: autres 7,3 7,7 11,5 14,2 13,2 11,3 11,2 
 7501 Mattes de nickel 16,1 15,1 12,9 7,0 6,2 6,0 4,6 
 2603 Minerais de cuivre et concentrés 3,5 2,7 1,1 1,5 1,8 1,8 1,8 
 7108 Or 2,4 2,7 1,5 1,6 1,6 0,8 0,6 
 2501 Sel 0,4 0,6 0,5 0,3 0,3 0,3 0,4 
5 principales exportations (% des exportations totales) 82,3 79,8 81,9 84,6 88,4 91,2 91,7 
Exportations minières (% des exportations totales) 84,9 81,3 84,3 85,6 89,5 92,3 92,7 
Taux de croissance en prix courants (%) -4,1 -33,2 40,9 27,2 6,2 30,7 5,0 
Importations        
Produits miniers (milliards de $EU) 1,1 1,0 1,4 1,7 2,8 2,6 3,2 
5 principales importations – Position à 4 chiffres du SH 
(% du total des produits miniers)d 

       

 7102 Diamants 40,9 37,9 47,6 51,9 77,2 76,6 83,3 
 710231 Non industriels: bruts 40,3 37,0 45,6 47,7 75,2 73,3 63,7 
 710210 Non triés 0,0 0,0 0,0 0,0 0,2 0,0 15,8 
 710239 Non industriels: autres 0,6 0,9 2,0 4,2 1,9 3,2 3,8 
 2523 Ciments Portland 5,5 7,7 6,6 5,0 2,6 2,4 2,0 
 3102 Engrais minéraux ou chimiques azotés 1,1 0,7 1,1 0,9 1,0 1,6 1,3 
 7308 Constructions 5,9 4,8 4,7 6,9 1,6 1,2 1,0 
 3105 Engrais minéraux ou chimiques 0,4 0,8 0,5 0,3 0,3 0,4 0,6 
5 principales importations (% des importations totales) 11,7 10,6 14,8 14,9 28,8 29,2 35,9 
Importations de produits miniers 
(% des importations totales) 

21,7 20,5 24,5 22,8 34,9 35,6 40,7 

Taux de croissance en prix courants (%) 77,9 -14,1 42,9 19,6 68,7 -5,4 20,5 
Pour mémoire:        
Diamants (% des exportations totales) 63,2 62,7 68,4 75,6 79,4 82,9 84,9 
Diamants (% des importations totales) 8,9 7,8 11,7 11,8 26,9 27,3 33,9 

.. Non disponible. 

a Chiffres provisoires pour les années 2010 à 2014. 
b Chiffres du mois de septembre pour toutes les années sauf 2011 (juin). 
c "Minéraux et métaux" selon la définition de l'OMC. 
d Sur la base des valeurs de 2014. 

Source: Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des statistiques de Banque du Botswana (2015a), 
Botswana Financial Statistics (numéro de février 2015); Statistics Botswana (avril 2015), Gross 
Domestic Product, Fourth Quarter of 2014 (n° 2015/1); données communiquées par les autorités; et 
base de données Comtrade de l'ONU. 

4.31.  Le Botswana prévoit l'octroi de différentes concessions minières: des licences pour la 
prospection, la conservation et l'exploitation minière, et des permis d'exploitation minérale pour 
les opérations minières de petite envergure (tableau 4.4). Les modalités de toute nouvelle 
demande de permis et de tout renouvellement, transfert ou modification d'une licence 
d'exploitation pour les diamants doivent être négociées au regard des aspects techniques, 
financiers et commerciaux du projet envisagé, avec la participation des pouvoirs publics.28 

4.32.  Le secteur minier est la principale source de recettes publiques: il fournissait 38% des 
recettes fiscales totales en 2013/14, essentiellement sous forme de taxes, de redevances et de 
dividendes perçus sur les diamants (tableau 4.5). Les redevances sur les produits miniers n'ont 
pas changé depuis l'examen précédent. Elles sont de 10% de la valeur marchande brute pour les 
diamants, de 5% pour les métaux précieux (or, platine, etc.) et de 3% pour tous les autres 
minéraux. Les sociétés minières sont soumises à l'impôt sur les revenus, à un taux variable 

                                               
28 Article 51 de la Loi de 1999 sur les mines et minéraux. 
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déterminé par une formule, avec un minimum de 22% correspondant au taux normal de l'impôt 
sur les sociétés. Le report de paiement des redevances peut être accordé dans certains cas pour 
aider les sociétés en difficulté. Le régime fiscal des projets d'exploitation de diamants peut aussi 
être négocié au cas par cas.29 

Tableau 4.4 Cadre général des licences minières, 2015 

Type de 
licences et de 

permis 

Conditions d'obtention 
de la licence ou du 

permis (y compris pour 
les ressortissants 

étrangers) 

Frais Réserves en 
faveur des 

ressortissants 
botswanais 

Droits concédés par les 
licences ou les permis/ 

durée de validité 

Licence de 
prospection 

Avoir une situation 
financière et des 
compétences techniques 
suffisantes. 
Présenter un programme 
de prospection valable. 
La zone de prospection 
projetée ne peut 
chevaucher des 
concessions existantes de 
prospection, de 
conservation ou 
d'exploitation. 

5 P/km2, avec un 
minimum de 
500 P pour les 
minéraux 
industriels et de 
1 000 P pour les 
autres minéraux 

Aucune Faire les forages et les 
excavations nécessaires à 
la prospection. 
Édifier les constructions 
temporaires nécessaires à 
la prospection. 
La licence est valable 3 ans 
au maximum et peut être 
renouvelée pour 2 périodes 
successives de 2 ans au 
maximum. 

Licence de 
conservation 

Mêmes conditions que pour 
l'obtention de la licence 
d'exploitation. 
Présenter une étude de 
faisabilité pour la période 
et la zone à conserver, 
avec les détails des 
activités de prospection. 

Taxe annuelle de 
5 000 P/km2, 
augmentée 
chaque année de 
5 000 P/km2 

Aucune Conserver la zone pour une 
exploitation future. 
Poursuivre les opérations 
de prospection dans le 
périmètre concédé, y 
compris extraire des 
échantillons de minéraux à 
des fins d'analyse. Licence 
délivrée pour une durée 
maximale de 3 ans 
renouvelable d'autant. 

Licence 
d'exploitation 

Présenter un programme 
d'exploitation valable. La 
zone à exploiter ne doit 
pas chevaucher des zones 
d'exploitation existantes. 
Disposer de ressources 
financières suffisantes et 
de garanties de la société 
mère. L'étude de faisabilité 
doit comporter un plan de 
financement. 

Taxe annuelle de 
100 P/km2 

Aucune Extraire uniquement le 
minéral stipulé dans la 
licence. 
Édifier les constructions 
nécessaires à l'activité 
minière. 
Prospecter dans le 
périmètre concédé. 
La licence a une durée 
maximale de 25 ans et 
peut être renouvelé pour la 
même durée de multiples 
fois. 

Permis 
d'exploitation de 
minéraux, 
opérations à 
petite échelle 

Présenter un programme 
d'exploitation satisfaisant. 

Taxe annuelle de 
100 P/km2 

L'exploitation 
de minéraux 
industriels est 
réservée aux 
ressortissants 
botswanais. 

Exploiter seulement le 
minéral stipulé dans le 
permis. 
Écouler les minéraux 
extraits. 
Édifier les constructions 
temporaires nécessaires à 
l'exploitation. 
Le permis a une durée 
maximale de 5 ans et peut 
être renouvelé d'autant de 
multiples fois. 

Source: Loi sur les mines et minéraux. 

                                               
29 Les sociétés qui exploitent d'autres minéraux sont imposées conformément à la 12ème annexe de la 

Loi sur l'impôt sur le revenu; leur régime fiscal n'est pas négocié (Loi sur l'impôt sur le revenu 
(chapitre 52:01)). Renseignements en ligne. Adresse consultée: 
http://www.botswanaifsc.com/docs/income_tax_act.pdf. 
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Tableau 4.5 Recettes fiscales et parafiscales de l'industrie du diamant, 
2008/09-2014/15 

(Millions de P; exercices budgétaires) 
Origine des recettes 2008/09 2009/10 2010/11 2011/12 2012/13 2013/14 2014/15 
Taxe sur les minéraux 3 451 2 360 2 949 5 136 3 262 6 190 4 149 

% des recettes totales du 
secteur 

33,9 26,0 24,5 32,5 27,0 33,6 24,1 

Redevances et dividendes sur 
les minéraux 

6 731 6 729 9 111 10 687 8 814 12 253 13 094 

% des recettes totales du 
secteur 

66,1 74,0 75,5 67,5 73,0 66,4 75,9 

Recettes totales du secteur 10 182 9 088 12 060 15 823 12 076 18 443 17 243 
% des recettes fiscales 
totales 

33,4 30,3 37,8 41,1 29,0 37.7 .. 

.. Non disponible. 

Source: Renseignements communiqués par les autorités. 

4.33.  Les diamants fournissent l'essentiel des revenus miniers du Botswana. Debswana Diamond 
Company Pty Ltd (Debswana) est une coentreprise de l'État et de De Beers (à parts égales), et la 
principale société d'extraction de diamants du Botswana: on lui doit environ 90% de la production 
de diamants du pays, 70% de ses exportations et 50% des recettes fiscales. La société est aussi le 
premier employeur du secteur privé; en 2014, elle employait 4 734 personnes. Disposant de 
licences minières valables jusqu'en 2029, Debswana exploite quatre mines (Orapa, Letlhakane, 
Damtsha et Jwaneng).30 Bien qu'elle soit en position dominante sur le marché, il n'existe aucune 
restriction qui interdise à d'autres sociétés d'extraire ou de commercialiser les diamants. 
Quatre autres sociétés exploitent des mines de diamants au Botswana.31 

4.34.  Les opérations de tri et d'évaluation des diamants sont aussi fortement concentrées et l'État 
y participe dans une proportion importante. La principale société de tri, Diamond Trading Centre 
Botswana (DTCB), est détenue à parts égales par De Beers et par l'État.32 Okavango Diamond 
Company, autre société de négoce de diamants, est une entreprise publique détenue 
intégralement par l'État, qui commercialise 14% de la production de diamants de Debswana. Les 
diamants bruts sont principalement exportés, mais une partie de la production, à hauteur de 
800 millions de dollars EU, est vendue localement. Les fabriques locales de diamants (c'est-à-dire 
les usines de taille et de polissage) achètent les diamants bruts aux entreprises de négoce du pays 
ou les importent. La création de DTCB en 2006 a favorisé l'enrichissement des diamants et a ainsi 
entraîné une augmentation des importations de diamants.33 Depuis 2009, celles-ci sont passées de 
7,7% des importations totales à 18,9% en 2014. Depuis la création de DTCB, le nombre d'usines 
de taille et de polissage a aussi augmenté, passant de 4 en 2004 (avant DTCB) à 20 en 2014. En 
2014, la société a vendu pour 936 millions de dollars EU de diamants bruts à l'industrie locale de 
la taille et du polissage. Celle-ci est en passe de devenir une importante source d'emplois, puisque 
ses usines ont employé 3 774 personnes en 2014. 

4.35.  Les importations de diamants sont soumises à des droits nuls.34 Les importations et les 
exportations de diamants bruts doivent être accompagnées d'un certificat en cours de validité 
délivré par le pays importateur/exportateur en vertu du processus de Kimberley. 

4.36.  Le secteur minier est le plus gros consommateur d'électricité du pays et le deuxième 
consommateur de charbon après les centrales électriques. 

                                               
30 Les licences ont été renouvelées entre 2004 et 2006 pour une durée maximale de 25 ans. 
31 Il s'agit des sociétés suivantes: Boteti Mining (mine de Karowe), Gem Diamonds Botswana (mine de 

Ghaghoo), DiamonEx Botswana (mine de Lerala) et Firestone Diamonds (mine BK 11). Les sites de Lerala et 
BK 11 sont en travaux depuis 2012. 

32 Debswana vend 86% de sa production de diamants par l'intermédiaire de De Beers Global Sightholder 
Sales (DBGSS) (renseignements communiqués par les autorités). 

33 DTCB a été créée en 2006 mais est officiellement entrée en activité en 2008. Renseignements en 
ligne. Adresse consultée: http://www.dtcbotswana.com/faqs.php. 

34 Les renseignements sur les droits de douane proviennent de l'Administration fiscale sud-africaine. 
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4.2.2  Énergie35 

4.37.  Le Ministère des minéraux, de l'énergie et de l'eau est chargé, par le biais du Département 
de l'énergie, de formuler et de mettre en œuvre la politique nationale de l'énergie. Celle-ci vise à 
fournir une énergie abordable et durable afin de favoriser le développement social et économique 
du pays. Les programmes et projets spécifiques sont réalisés par le Département en liaison avec 
deux organismes semi-publics, Botswana Power Corporation (BPC) et Botswana Oil Limited (BOL). 

4.38.  L'accès à l'énergie et la capacité de production énergétique sont particulièrement 
préoccupants: le Botswana est très dépendant des importations pour satisfaire ses besoins en 
énergie. Cela entraîne des dépenses importantes en devises étrangères et des prix élevés des 
produits énergétiques, mais les perturbations et le manque de fiabilité de l'approvisionnement ont 
aussi un coût. Les contraintes dues à l'énergie ont eu un impact négatif sur les perspectives de 
développement économique du Botswana. C'est pourquoi le dixième Plan de développement 
national propose que le pays abandonne les sources d'énergie importées "à moindre coût" pour 
aller vers l'autonomie énergétique.36 Il faudrait, pour cela, non seulement mener à bien les projets 
de production d'énergie en cours mais aussi, car l'énergie ainsi produite ne suffirait pas à satisfaire 
la demande, engager de nouveaux investissements.37 Afin d'attirer les investisseurs, le 
gouvernement botswanais s'emploie à mettre en place un organe de réglementation indépendant, 
l'Agence de réglementation de l'énergie et de l'eau, qui sera chargée de "préparer le terrain dans 
ce secteur".38 

4.39.  Le Botswana utilise principalement des sources d'énergie importées, notamment des 
produits pétroliers et de l'électricité, pour satisfaire la demande intérieure. Or il est riche en 
sources d'énergie indigènes – réserves de charbon (200 milliards de tonnes), ensoleillement 
(3 200 heures à 21 MJ/m2), biogaz (2,2 millions de bovins, à raison de 3 kg de fumier/UGB/jour), 
et bois de feu (200 tonnes/an) – qui restent largement sous-utilisées. L'énergie solaire est utilisée 
principalement pour l'eau chaude et l'éclairage. De petits systèmes photovoltaïques ont été 
installés dans les foyers et les établissements publics qui ne sont pas raccordés au réseau 
d'électricité, mais la qualité médiocre et le manque d'entretien des chauffe-eau solaires et des 
installations photovoltaïques les rendent inopérants. La bioénergie joue aussi un rôle minime dans 
les choix énergétiques: la production de biogazole est de 15 000 litres/mois, et aucune ligne 
directrice n'a été élaborée pour promouvoir la production et l'utilisation des bioénergies.39 

4.40.  Les produits pétroliers sont la principale source d'énergie primaire (54%), suivis du charbon 
(29%), de l'électricité (17%) et du bois40; la part des énergies renouvelables est insignifiante. 
L'approvisionnement énergétique net et la consommation finale sont également dominés par les 
produits pétroliers (64%), suivis de l'électricité (18%) et du charbon (18%). Le sous-secteur du 
transport est le principal consommateur d'énergie (49%), suivi par les industries extractives 
(28%) et par les ménages (7%). Le secteur des services consomme 7% de l'énergie totale, et 
l'agriculture 2%.41 

4.2.2.1  Électricité 

4.41.  La demande d'électricité s'élevait à 681 MW en 2014 et l'on s'attend à ce qu'elle atteigne 
1 017 MW d'ici à 2025. Actuellement (milieu de 2015), environ 67% de l'électricité dont le 
Botswana a besoin est produite par la société d'État Botswana Power Corporation (BPC), et le reste 
est importé du Réseau d'interconnexion d'Afrique australe. Le Botswana dispose d'une capacité de 
production installée de 892 MW, qui est complétée par des importations (200 MW) en provenance 

                                               
35 Cette section est fondée sur des renseignements en ligne. Adresse consultée: 

http://www.reegle.info/policy-and-regulatory-overviews/bw; Ministère des minéraux, de l'énergie et de l'eau 
(2009); OCDE (2013); et renseignements communiqués par les autorités. 

36 Renseignements communiqués par les autorités. 
37 OCDE (2013). 
38 Banque mondiale (2012), et renseignements communiqués par les autorités. 
39 Renseignements communiqués par les autorités. 
40 La part du bois, bien qu'importante, est difficile à mesurer. Il semble cependant que ce soit le 

principal combustible de cuisson utilisé par les ménages ruraux (53% des ménages ruraux et 13% des 
ménages urbains, avec une moyenne nationale se situant à 49,1%) (Initiative "Énergie durable pour tous", 
sans date). 

41 Ces chiffres étant des estimations, leur somme ne donne pas 100% (renseignements communiqués 
par les autorités). 
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d'Afrique du Sud. Il existe aussi deux centrales au diesel, Orapa (90 MW) et Matshelagabedi 
Alstom Power Rentals (70 MW), qui sont utilisées comme centrales de secours. 

4.42.  En 2013, les importations d'électricité représentaient 239,9 millions de dollars EU et 
l'Afrique du Sud fournissait 89,5% des importations totales.42 Le Botswana n'a pas exploité le 
marché régional de l'énergie et a concentré ses achats presque exclusivement sur l'Afrique du Sud, 
à l'exclusion des autres pays membres de la SADC. Il cherche maintenant à développer d'autres 
provenances pour ses importations et des sources d'énergie de substitution pour réduire sa 
dépendance à l'égard de l'Afrique du Sud. 

4.43.  Le réseau commercial d'électricité est peu développé. La majeure partie de la population 
utilise la biomasse. Le bois reste une source d'énergie de première importance pour les 
communautés rurales et la population urbaine à faible revenu, qui l'utilisent essentiellement pour 
la cuisson, le chauffage et l'éclairage. La proportion de la population raccordée au réseau 
électrique est cependant passée de 49% en 2008 (43% dans les régions rurales) à 65% en 
2014.43 

4.44.  La Loi sur l'approvisionnement en électricité a été modifiée en 2007 pour permettre à des 
producteurs et des fournisseurs indépendants d'accéder au marché de l'électricité mais les 
entreprises privées ne se sont toujours pas engagées dans ce secteur. La société d'État PBC 
continue d'assurer la production, le transport, la distribution et l'approvisionnement en ce qui 
concerne l'électricité. C'est une société nationale de service public, intégrée verticalement, qui 
exerce un monopole. Par ailleurs, à l'heure actuelle (milieu de 2015), le Botswana n'a toujours 
aucun projet spécifique visant à séparer les activités de la société de service public.44 

4.45.  Les tarifs de l'électricité sont fixés et ajustés par le Ministère des minéraux, de l'énergie et 
de l'eau. Ils sont généralement ajustés chaque année et comprennent trois éléments: un coût fixe 
identique pour tous les usagers sauf les ménages; un coût pour l'énergie, qui varie en fonction des 
usagers; et un coût lié à la demande, qui est perçu auprès des moyennes et grandes entreprises. 
Les tarifs ont presque doublé pendant la période considérée (tableau 4.6). Ils sont sensiblement 
affectés par le coût des transports et celui du transport d'électricité car la plupart de l'électricité 
est importée. Par ailleurs, la petite taille du marché intérieur de l'électricité et la dispersion de la 
population contribuent à augmenter les coûts. 

Tableau 4.6 Tarifs de l'électricité, 2009 et 2014 

 Coût fixe  
(P/mois)  

Coût de l'énergie 
(P/kWh) 

Coût lié à la demandea 
(P/kW/mois) 

2009 2014 2009 2014 2009 2014 
Ménages 11,11 21,98 0,4000 0,7167 s.o. s.o. 
Petites entreprises 29,74 66,53 0,4579 0,8313 s.o. s.o. 
Moyennes entreprises 29,74 66,53 0,2348 0,4814 56,21 135,04 
Grandes entreprises 29,74 66,53 0,2117 0,4340 52,91 127,11 
Administrations publiques  29,74 66,53 0,5935 1,3481 s.o. s.o. 
Pompage de l'eau  29,74 66,53 0,4669 0,9721 s.o. s.o. 

s.o. Sans objet. 

a Le coût lié à la demande est calculé sur la base de la demande réelle ou de 90% de la demande la 
plus forte enregistrée au cours des 12 mois précédents, le chiffre retenu étant le plus élevé des 
deux. 

Source: Renseignements communiqués par les autorités. 

                                               
42 Renseignements communiqués par les autorités. 
43 Aucun renseignement n'a été communiqué en ce qui concerne l'électrification des régions rurales en 

2014. 
44 Renseignements en ligne. Adresse consultée: http://www.energy.gov.bw/electricity.php. 
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4.2.2.2  Pétrole 

4.46.  En 2014, le Botswana a utilisé environ 1,2 milliard de litres de combustibles liquides 
(pétrole, gazole et pétrole lampant) et 18 millions de litres de combustibles d'aviation; en 
moyenne, la demande de pétrole a augmenté, d'environ 5%, sur une base annuelle.45 

4.47.  Le Botswana est exclusivement tributaire des importations pour satisfaire sa demande de 
combustibles pétroliers. Environ 95% des produits pétroliers proviennent d'Afrique du Sud, et le 
reste est importé de Namibie et/ou du Mozambique. Le nombre limité de sources 
d'approvisionnement entraîne régulièrement la formation de goulets d'étranglement qui 
compromettent la sécurité des approvisionnements en combustibles. Cette situation est encore 
aggravée par l'inadéquation des capacités de stockage stratégique et par l'éloignement des zones 
à approvisionner dans tout le pays.46 La distribution est, par ailleurs, entravée par le manque 
d'infrastructures (routes et voies ferrées) et par les distances, qui augmentent les coûts. En outre, 
du fait de la faible consommation dans les régions rurales reculées, les livraisons y sont peu 
rentables et dissuasives pour les sociétés de distribution. 

4.48.  Dans le sous-secteur des produits pétroliers, plusieurs filiales locales de compagnies 
pétrolières multinationales ou autochtones se chargent du transport, de la distribution et de la 
vente au détail des carburants. Les prix sont fixés par le Ministère des minéraux, de l'énergie et de 
l'eau. Les importations et les ventes de produits pétroliers (essence et gazole) sur le marché 
intérieur sont soumises à un prélèvement de 0,12 pula par litre pour l'essence et de 0,07 pula par 
litre pour le gazole.47 Ce prélèvement est recouvré au point d'entrée et alimente le Fonds national 
pour le pétrole qui sert à payer aux vendeurs détaillants la différence entre le prix administré fixé 
par le gouvernement pour les usagers et les prix pratiqués sur le marché international. Le prix du 
GPL n'est pas réglementé. 

4.2.2.3  Charbon 

4.49.  Le Botswana dispose d'importantes ressources charbonnières, estimées à environ 
200 milliards de tonnes, qui représentent des perspectives de développement intéressantes. La 
consommation annuelle de charbon (brut) est d'environ 1,6 million de tonnes, mais pour satisfaire 
les besoins en énergie la demande pourrait atteindre 2,55 millions de tonnes par an. Au milieu de 
2015, une seule mine de charbon est en exploitation (Morupule Coal). Sa capacité de production 
est de 3,2 millions de tonnes par an environ, mais au milieu de l'année la production atteignait à 
peine 2 millions de tonnes environ. Autour de 75% de la production de charbon sert à produire de 
l'électricité, et le reste est utilisé par diverses industries (abattoirs, brasseries et savonneries) ou 
exporté. Les exportations sont freinées par l'insuffisance des infrastructures de transport. 

4.50.  Le Botswana encourage une utilisation plus large du charbon pour remplacer les 
importations et réduire la consommation de bois de feu, mais ses efforts s'avèrent infructueux. La 
Feuille de route nationale pour le charbon, qui présente les plans du gouvernement pour 
développer son industrie charbonnière, fait de l'exploitation du charbon une pièce maîtresse pour 
répondre aux besoins socioéconomiques du pays, satisfaire la demande énergétique et diversifier 
l'économie, trop centrée sur le diamant. En poursuivant l'exploitation de ses ressources, le 
Botswana pourrait, en principe, utiliser le charbon pour produire de l'électricité destinée à la 
consommation intérieure et exporter les excédents vers les autres pays membres de la SADC. Les 
principaux obstacles à ces plans sont cependant le manque d'infrastructures de transport 
appropriées pour l'exportation et les effets sur l'environnement, comme les émissions de 
carbone.48 

                                               
45 Renseignements communiqués par les autorités. 
46 La capacité de stockage stratégique est d'environ 16 jours de consommation nationale, alors qu'elle 

est généralement de 60 jours au minimum. Les stocks tampons commerciaux représentent actuellement moins 
de 5 jours de consommation nationale, contre un minimum de 14 jours généralement d'usage (renseignements 
communiqués par les autorités). 

47 Renseignements communiqués par les autorités. 
48 Ministère des minéraux, de l'énergie et de l'eau (non daté); et renseignements en ligne. Adresse 

consultée: http://www.miningweekly.com/article/botswanas-burgeoning-coal-industry-has-potential-but-
challenges-remain-2014-02-21. 
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4.3  Services 

4.3.1  Services financiers 

4.3.1.1  Services bancaires 

4.51.  Le secteur bancaire prend une importance croissante dans l'économie du Botswana, tant par 
son propre développement que par le rôle qu'il joue dans le développement d'autres secteurs. 
Pendant la période 2009-2014, sa croissance a été de 7% par an en moyenne en valeur réelle, 
tandis que le taux de croissance réel de l'économie globale était de 4,2% par an en moyenne. Sa 
part dans le PIB est passée de 13,4% en 2009 à 14,3% en 2014. 

4.52.  Le système bancaire, bien capitalisé, présente une bonne rentabilité avec relativement peu 
de prêts improductifs, et il enregistre des taux moyens de rendement des fonds propres de 27% 
environ (tableau 4.7). Malgré sa forte rentabilité et sa croissance rapide, le secteur conserve des 
dimensions relativement modestes pour la taille de l'économie: les actifs totaux des banques 
commerciales s'élevaient à 68 milliards de pula, soit environ la moitié du PIB, à la fin de 2014. La 
clientèle est restreinte et les services bancaires commerciaux sont viables principalement dans les 
zones urbaines et les gros villages. C'est pourquoi le Botswana met l'accent sur l'expansion des 
circuits financiers et l'inclusion financière. De ce fait, même si la croissance annuelle du crédit 
bancaire est tombée de 23,6% en décembre 2012 à 14,2% en décembre 2014, en raison 
principalement d'un ralentissement de l'activité dans les secteurs autres que l'extraction minière, 
le crédit aux ménages a continué de croître à un rythme soutenu.49 Cette augmentation du crédit 
aux ménages reflète l'expansion des circuits financiers, avec un taux d'intermédiation financière 
passé de 82% en 2013 à 87,6% en 2014, et une plus grande inclusion, deux facteurs importants 
pour le développement économique. L'essor du crédit à la consommation pourrait cependant 
entraîner une fragilité pour le secteur financier à l'avenir, surtout dans les périodes de faible 
croissance des revenus. Actuellement, le taux de défaillance des ménages est faible, ce qui laisse 
supposer que le risque pour le système est peu élevé. L'écart entre les taux créditeurs et les taux 
débiteurs se situait, entre 2009 et 2014, dans une fourchette de 7,4% à 6,4%. 

Tableau 4.7 Solidité financière et normes prudentielles des banques agréées, 
2009-2013a 

(%) 
Indicateur de solidité 
financière  

Norme 
prudentielle 

2009 2010 2011 2012 2013 2014 

Adéquation des fonds propres >15 19,0 22,8 20,4 20,2 19,3 18,9 
Ratio de liquidités  >10 49,9 41,4 24,4 20,5 15,3 14,5 
Rentabilité (rendement des 
actifs) 

Positive 2,8 3,0 3,3 3,2 3,0 2,3 

Rentabilité (rendement des 
fonds propres) 

Positive 40,7 34,6 35,2 31,9 27,4 19,1 

Qualité des actifs (prêts 
improductifs/prêts totaux) 

>2,5 5,4 3,4 3,2 2,6 5,3 3,6 

Intermédiation 
(avances/dépôts) 

>50 52,4 53,1 64,7 72,9 81,3 87,6 

Taux d'intérêt créditeur  4,10 3,72 3,37 3,14 2,80 2,58 
Taux d'intérêt débiteur  11,50 11,00 11,00 11,00 10,03 9,00 

a Ces chiffres sont repris des états mensuels et trimestriels présentés par les banques; ce sont des 
moyennes pour l'ensemble des banques agréées. 

Source: Banque du Botswana (2013), Banking Supervision Annual Report 2013; et Banque du Botswana 
(2015a), Botswana Financial Statistics, février 2015. Adresse consultée: 
http://www.bankofbotswana.bw/content/2009110615035-botswana-financial-statistics. 

4.53.  La crise financière mondiale et ses conséquences ont eu peu d'impact direct sur le système 
bancaire du Botswana grâce, notamment, à la structure des bilans des banques comportant une 
faible exposition aux risques étrangers, à la rentabilité des banques et au niveau de surveillance 
réglementaire. Les banques botswanaises ont une structure de bilan saine et font généralement 
peu appel aux marchés de gros ou aux sources de financement offshore; elles n'ont donc pas été 
menacées par des sorties de capitaux, et n'ont pas dû restreindre les crédits par manque de fonds. 

                                               
49 Le taux de croissance était d'environ 24% en 2013, dernier chiffre connu. 
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La Banque du Botswana a aussi joué un rôle important en protégeant les banques de la crise: son 
système efficace de réglementation et de surveillance fondé sur les risques a en effet empêché les 
banques de prendre des risques trop importants. 

4.54.  Le secteur bancaire est régi par la Loi de 1995 sur les banques et par le Règlement de 2003 
sur les banques. Aucun changement important n'est intervenu dans cette législation depuis 
l'examen précédent, en 2009, mais la Loi sur les banques est en cours de révision pour être 
adaptée aux nouvelles prescriptions en matière de surveillance et de réglementation. Le Botswana 
s'est aussi doté d'une législation sur le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme.50 

4.55.  Les établissements financiers privés doivent obtenir une licence de la Banque du 
Botswana.51 La Loi sur les banques énumère les critères à respecter pour l'obtention de cette 
licence (encadré 4.1). Les demandes de licence en vue de l'exercice d'activités bancaires sur le 
territoire botswanais sont étudiées au cas par cas en tenant compte des effets probables de 
l'arrivée d'un nouvel établissement bancaire dans le secteur financier national et de son concours 
potentiel au développement du pays. Lorsqu'elle délivre une licence, la Banque du Botswana 
s'attache particulièrement à vérifier que le nouvel arrivant est bien capitalisé et bien géré, et qu'il 
poursuit des stratégies commerciales saines, qui répondent aux besoins locaux, par exemple en 
dispensant des conseils et en octroyant des crédits aux petits entrepreneurs, et en donnant aux 
personnes dépourvues d'un compte bancaire un accès aux services bancaires. L'objectif de la 
Banque du Botswana est de garantir la stabilité financière du système en veillant à ce que seuls 
des établissements sains et fiables exercent dans le pays.52 La Banque du Botswana publie par 
voie de presse toute attribution d'une nouvelle licence, tout changement dans les conditions 
applicables à une licence existante et toute révocation d'une licence. 

Encadré 4.1 Conditions d'obtention de la licence bancaire 

Pour qu'une demande de licence puisse être considérée comme complète et recevable, elle doit satisfaire les 
critères de base suivants: 
Le requérant doit être une société par actions constituée au Botswana. 
Le capital social minimum de départ est fixé à 5 millions de pula. 
Le ratio de fonds propres prudentiel est de 15%. 
La société mère de la banque demandant la licence doit démontrer qu'elle est apte à apporter, en cas de 
nécessité, un concours financier supplémentaire à la société constituée au Botswana et qu'elle consent à le 
faire. 
Le requérant doit faire la preuve de ses capacités de gestion, qui comprennent la désignation des personnes 
compétentes. 
Si la société mère du requérant est une banque étrangère, celle-ci doit être soumise à une surveillance 
appropriée dans son pays et l'autorité de surveillance de ce pays doit consentir à ce que la filiale ait des 
activités au Botswana. 
La structure du capital et l'organisation de la banque doivent être acceptables aux yeux de la Banque du 
Botswana et permettre une surveillance globale effective. 
Le requérant doit présenter un plan d'activités décrivant les objectifs stratégiques de la banque, des 
projections financières à cinq ans, un plan de création de succursales, les produits qui seront offerts et la 
preuve de sa capacité à soutenir une concurrence effective. 
Les frais de demande (actuellement fixés à 16 800 pula, TVA incluse) ne sont pas remboursables. 

Source: Banque du Botswana. 

4.56.  Le Botswana ne semble pas avoir de limitations de l'accès au marché, en ce qui concerne, 
par exemple, le nombre de banques étrangères, la participation étrangère au capital ou le nombre 
de ressortissants étrangers pouvant être employés. Toutefois, les banques étrangères ne sont 
autorisées à exercer leurs activités qu'en tant que filiales constituées en sociétés dans le pays. Les 
succursales de banques étrangères ne sont pas autorisées à fournir des services bancaires au 
Botswana. 

4.57.  Les filiales d'établissements financiers étrangers ne peuvent obtenir une licence que si 
l'autorité de surveillance du pays d'origine déclare s'être assurée de la gestion prudentielle et de la 
solidité financière globale de la société requérante, et si la Banque du Botswana est satisfaite du 
régime de surveillance et du régime réglementaire appliqués par l'autorité de surveillance du pays 
                                               

50 Règlement de 2003 sur les banques (blanchiment d'argent). 
51 Loi sur les banques (chapitre 46:04, article 4). 
52 Renseignements en ligne. Adresse consultée: 

http://www.bankofbotswana.bw/assets/uploaded/licensing policy.pdf. 
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d'origine. La Banque du Botswana confirme, par ailleurs, la prudence des opérations du requérant 
en ce qui concerne son plan d'activités, ses contrôles internes, les documents comptables et 
autres, ainsi que les dispositions relatives au personnel et à la direction. Lorsque la filiale 
étrangère a obtenu une licence, la surveillance incombe à la fois à la Banque du Botswana, en tant 
que responsable de la surveillance du pays d'accueil, et à l'autorité de surveillance compétente du 
pays d'origine.53 

4.58.  Les établissements financiers pouvant obtenir une licence en vertu de la Loi de 1995 sur les 
banques sont: les banques commerciales, les maisons d'escompte, les établissements de crédit, 
les banques d'investissement/banques d'affaires, et les bureaux de représentation. À chaque type 
d'établissement correspond un éventail spécifique d'activités (aucune distinction n'est établie entre 
les fournisseurs de services nationaux et leurs homologues étrangers). 

4.59.  Les banques commerciales titulaires d'une licence sont habilitées à exercer les activités 
classiques des banques commerciales54; elles ne peuvent pas exercer, directement ou 
indirectement, des activités financières non bancaires. Le pays compte actuellement onze banques 
commerciales agréées en activité, principalement des banques étrangères. Les quatre plus 
grandes banques commerciales (Barclays Bank of Botswana, Standard Chartered Bank of 
Botswana, Stanbic Bank of Botswana et First National Bank of Botswana) détiennent environ 81% 
des actifs bancaires totaux. Toutes les banques comportent une forte participation étrangère, le 
but étant, selon les autorités, de faciliter l'entrée de nouvelles banques afin de promouvoir la 
concurrence et l'efficacité dans le secteur et de stimuler ainsi l'intermédiation financière. La 
participation étrangère a eu des avantages pour le système financier du Botswana; en effet, la 
plupart des banques font partie de grands groupes internationaux bien capitalisés, ce qui a été un 
facteur de stabilité et a permis l'accès à des capitaux, des ressources et des compétences de 
gestion. Cela a aussi été bénéfique pour l'accès à la technologie, qui permet de fournir des 
services à la population des régions rurales mal desservies et d'améliorer l'efficacité. Il arrive 
cependant que les filiales des groupes bancaires soient touchées par des décisions prises par la 
société mère, ce qui se répercute indirectement sur le système bancaire botswanais. Ce cas s'est 
produit après la crise financière de 2008; bien que les banques botswanaises aient bien tenu le 
cap, elles ont été affectées par les décisions de resserrement du crédit prises par les sociétés 
mères. 

4.60.  En vertu de leur licence, les maisons d'escompte sont habilitées à négocier des instruments 
du marché monétaire à court terme directement convertibles en liquidités. Elles ne sont pas 
autorisées à exercer certaines activités comme l'achat et la vente de devises étrangères, l'octroi de 
prêts au public, l'achat ou la vente de marchandises à d'autres établissements ou au public, ou 
l'acquisition et la détention d'actions d'autres établissements financiers ou d'autres entreprises. 
Les établissements de crédit, également agréés en vertu de la Loi de 1995, s'occupent 
principalement de financement reposant sur les actifs. Les principaux services offerts par ces 
établissements sont, entre autres, le crédit et le prêt pour l'achat de matériel (location-vente et 
crédit-bail), et le crédit pour l'achat d'actions, d'instruments du marché monétaire et de valeurs 
mobilières cessibles. Exceptionnellement, dans les cas prévus par la Banque du Botswana, les 
établissements de crédit sont autorisés à accepter des dépôts (de plus de 5 000 pula pour plus de 
six mois) et à financer des achats immobiliers. 

4.61.  Les banques d'investissement ou d'affaires sont des établissements qui ont obtenu une 
licence leur permettant d'aider leurs clients à émettre, acheter et négocier des valeurs mobilières, 
à gérer leurs avoirs financiers et à dispenser des conseils dans le domaine financier. Il n'y a 
actuellement aucune banque d'affaires en activité au Botswana. Selon les dispositions de la Loi sur 
les banques, la Banque du Botswana peut autoriser une banque étrangère à ouvrir un bureau de 
représentation au Botswana. Celui-ci sera habilité à réaliser des opérations pour le compte de la 
banque mère, mais il ne pourra exercer des activités bancaires. Le Botswana ne compte 
actuellement aucun bureau de représentation. 

                                               
53 Renseignements en ligne. Adresse consultée: 

http://www.bankofbotswana.bw/assets/uploaded/licensing policy.pdf. 
54 Ces activités comprennent: l'acceptation des dépôts et de l'épargne; l'octroi de prêts; la vente et 

l'achat de titres de commerce, de valeurs mobilières et d'autres instruments négociables; les opérations de 
change et toute autre opération autorisée par la loi ou par les usages bancaires. 
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4.62.  La Banque du Botswana est chargée d'exercer un contrôle direct sur le système financier et, 
dans ce cadre, une surveillance directe des banques. Les établissements bancaires doivent lui 
remettre des documents légaux présentant la répartition détaillée de leurs actifs et de leur 
passif.55 Cette mesure vise à garantir la solvabilité des établissements et, donc, la stabilité du 
système financier dans son ensemble. Le contrôle prudentiel au Botswana est exercé selon les 
pratiques classiques, sur la base des risques. Les règles et les pratiques du contrôle évoluent en 
fonction des normes internationales. La Banque du Botswana a adopté la Directive de Bâle II/III 
sur les exigences de fonds propres qui devrait normalement être pleinement appliquée au milieu 
de 2015 au plus tard.56 Les exigences réglementaires autres que celles relatives aux fonds propres 
concernent: les réserves d'actifs, les réserves minimales de liquidités, la concentration des prêts, 
l'exposition aux risques de change, les changements importants d'actionnariat et la désignation 
des membres du conseil d'administration et du directeur général. La Banque du Botswana est aussi 
chargée de la mise en œuvre de la politique de la concurrence dans le secteur bancaire; elle a 
signé un mémorandum d'accord avec l'Autorité de la concurrence. Bien que l'on n'ait pas jusque-là 
observé de pratiques anticoncurrentielles dans le secteur bancaire, la Banque du Botswana 
continue de suivre de près le fonctionnement du marché. Elle contrôle, en outre, si les frais 
bancaires constituent une juste rémunération des services offerts aux consommateurs. Les 
banques sont, quant à elles, tenues de transmettre les procédures de réclamation de leurs clients 
à la Banque du Botswana. 

4.63.  Le Botswana n'a pas inscrit d'engagements concernant les services bancaires dans le cadre 
de l'AGCS. 

4.3.1.2  Assurance 

4.64.  Au 30 septembre 2014, le sous-secteur de l'assurance comprenait 3 réassureurs pour les 
risques autres que sur la vie et 21 assureurs (9 pour l'assurance-vie et 12 pour les autres risques), 
qui sont pour la plupart des compagnies majoritairement étrangères. Le pays compte également 
45 sociétés de courtage agréées, 208 agences et 2 383 agents (personnes physiques), maintenant 
appelés "représentants". En 2013, le marché de l'assurance-vie était dominé par Botswana Life 
Insurance Limited, qui concentrait 72% des primes brutes souscrites. Les actifs totaux de 
l'assurance s'élevaient à 19 558 milliards de pula, contre 20 368 milliards de pula l'année 
précédente. 

4.65.  Le secteur national de l'assurance est toujours régi par la Loi de 1987 sur l'assurance, en 
cours de réexamen, tandis que celui de l'assurance à l'étranger relève de la Loi de 2005 sur 
l'assurance internationale. Aucune compagnie d'assurance n'a encore obtenu de licence en vertu 
de cette loi. L'Autorité de réglementation des institutions financières non bancaires (NBFIRA), 
instituée en 2008, est l'instance nationale de réglementation des institutions financières non 
bancaires dans des domaines tels que l'assurance, les pensions, les fonds communs de placement 
et les bourses de valeurs. Le sous-secteur de l'assurance comprend les assureurs, les réassureurs, 
les courtiers, les agents, les inspecteurs d'assurance, les gestionnaires des risques, les experts en 
assurance et les agents de règlement des sinistres. La NBFIRA ne régit cependant et ne contrôle 
en détail que les compagnies d'assurance, les courtiers et les agences. Elle a instauré de nouvelles 
règles prudentielles en matière d'assurance en 2012 et a depuis adopté les principes du contrôle 
fondé sur les risques. 

4.66.  La Loi sur l'assurance dispose que seules les sociétés constituées dans le pays peuvent être 
agréées. Selon les autorités, les conditions à remplir sont les mêmes pour les ressortissants 
nationaux et les étrangers.57 Les assureurs étrangers ne peuvent pas établir de succursale. La Loi 
interdit aux assureurs d'offrir à la fois de l'assurance-vie et d'autres assurances, et les compagnies 
d'assurance ne peuvent donc exercer qu'une catégorie d'activités. Pour toutes les sociétés 
exerçant des activités d'assurance, la licence est renouvelable chaque année. 

4.67.  Il n'est possible de faire appel à un réassureur étranger qu'avec l'accord de l'Autorité de 
réglementation, s'il n'existe pas de possibilités de réassurance dans le pays. Actuellement (au 
milieu de 2015) les réassureurs étrangers sur la vie sont autorisés à conclure des transactions 

                                               
55 Loi de 1995 sur les banques. 
56 Renseignements communiqués par les autorités. 
57 Des renseignements en ligne apportent des précisions sur les prescriptions en matière de licences 

pour les différents types de société d'assurance. Adresse consultée: http://www.nbfira.org.bw/services. 
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avec les compagnies d'assurance-vie agréées du Botswana, mais, dans le cas de la réassurance 
pour les autres risques, trois réassureurs ayant obtenu une licence de l'Autorité de réglementation 
au cours des cinq dernières années, tous les risques assurés au Botswana doivent être réassurés 
auprès des réassureurs agréés du pays. 

4.68.  La Loi sur l'assurance et son règlement d'application prévoient que toutes les catégories 
d'assurance souscrites par des résidents du Botswana, particuliers ou sociétés, doivent l'être 
auprès des assureurs du pays titulaires d'une licence. La seule assurance qui soit obligatoire au 
Botswana est l'assurance contre les accidents du travail, qui est régie par la Loi sur l'assurance 
contre les accidents du travail. 

4.69.  À l'heure actuelle (au milieu de 2015), les assureurs et réassureurs sont tenus d'avoir des 
fonds propres d'un montant minimum de 2 millions de pula. Toutefois, dans le nouveau projet de 
loi sur l'assurance, le minimum de fonds propres, porté à 5 millions de pula pour les sociétés 
d'assurance autre que sur la vie et à 10 millions de pula pour les sociétés d'assurance et de 
réassurance sur la vie, pourrait être relevé du fait de l'adoption récente du Modèle de contrôle 
fondé sur le risque, qui impose d'avoir des fonds propres à la hauteur des risques garantis. 

4.70.  Le Botswana n'a pris aucun engagement concernant les services d'assurance dans le cadre 
de l'AGCS. 

4.3.2  Télécommunications 

4.71.  Pris ensemble, les services de transport, les services postaux et les services de 
télécommunication représentaient 5,5% du PIB en 2014 (tableau 1.1). 

4.72.  Pendant la période considérée, le sous-secteur des télécommunications a poursuivi son 
essor sous l'impulsion de la téléphonie mobile (tableau 4.8), dont le taux de pénétration a 
sensiblement augmenté, tout comme celui du haut débit mobile. Le taux de pénétration du haut 
débit fixe est cependant resté très faible en raison, entre autres facteurs, du prix élevé des 
ordinateurs et des abonnements, du faible niveau de débit et de la pénurie d'électricité.58 Le taux 
de pénétration de la téléphonie fixe a légèrement augmenté. 

Tableau 4.8 Principaux indicateurs du secteur des télécommunications, 2009-2014 

Indicateur 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
Taux de pénétration (pour 100 habitants)       

Abonnements de téléphonie fixe  7,0 7,0 7,5 8,0 8,6 8,4 
Abonnements de téléphonie mobile  96,0 120,0 146,0 153,8 160,6 168,43 
Abonnements au haut débit  0,5 0,6 0,8 0,9 1,0 1,64 
Abonnements au haut débit mobile .. .. .. .. 74,1 .. 

Ménages équipés d'un ordinateur (%) .. .. .. .. 13,5 .. 
Ménages équipés de l'accès à Internet (%) .. .. .. .. 10,6 .. 
Particuliers utilisant Internet (%) 6,1 6,0 8,0 11,5 15,0 .. 

.. Non disponible. 

Source: Renseignements en ligne du site ICT-Eye de l'UIT. Adresse consultée: "http://www.itu.int/net4/itu-
d/icteye/". 

4.73.  Les services publics de télécommunication sont fournis par une société d'État, Botswana 
Telecommunications Corporation Ltd (BTCL), et des opérateurs privés, Mascom Wireless Botswana 
et Orange Botswana. 

4.74.  Tous les opérateurs de réseau public de télécommunications sont autorisés à fournir tous les 
services de base, c'est-à-dire de ligne fixe et mobile, d'Internet et de données. Toutefois, la 
société BTCL reste le seul fournisseur de services de ligne fixe au Botswana, que les opérateurs 
privés n'offrent pas.59 Le secteur privé détient une grande partie du marché des services mobiles; 

                                               
58 Direction des télécommunications (2013); et renseignements en ligne de l'Autorité botswanaise de 

réglementation des communications. Adresse consultée: http://www.bocra.org.bw/node/4. 
59 Direction des télécommunications (2010). 
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la branche des services mobiles de BTCL (BeMobile) conserve 14% de l'ensemble des 
abonnements de téléphonie mobile.60 

4.75.  Pendant la période considérée, les autorités ont commencé à privatiser la société publique 
Botswana Telecommunications Corporation (BTC). La première phase a consisté à scinder BTC en 
deux sociétés intégralement publiques. En 2012 ont été créées Botswana Telecommunications 
Corporation Ltd. (BTCL), chargée de fournir des services publics de télécommunication, et 
Botswana Fibre Networks Ltd. (BoFiNet), chargée de fournir et d'exploiter l'ossature du réseau. Le 
gouvernement prévoit de vendre jusqu'à 49% des actions de BTCL par son introduction en bourse; 
44% des actions pourront être acquises par des citoyens du Botswana (personnes physiques ou 
morales), et 5% seront réservées au personnel de la société. L'introduction en bourse, qui était 
prévue pour la fin de 2014, a été reportée à 2015. Le lancement devrait intervenir dans la seconde 
moitié de l'exercice 2015/16. BoFiNet reste entièrement aux mains de l'État, mais "sera 
partiellement privatisée en temps utile".61 

4.76.  Au sein du Ministère des transports et des communications (MTC), le Département des 
télécommunications et des services postaux est chargé d'élaborer, de mettre en œuvre et de 
contrôler la politique en matière de télécommunications et les stratégies de développement de 
l'infrastructure.62 Pendant la période considérée, les objectifs publics ont visé le déploiement des 
services de télécommunication, en particulier l'accès au haut débit, dans les régions où la desserte 
est insuffisante ou absente. Les autorités ont poursuivi l'application de la Stratégie pour le 
développement des télécommunications rurales, élaborée en 2006, qui a permis d'équiper, 
jusqu'en 2011, près de 200 villages d'une infrastructure de réseau.63 Selon les autorités, le Fonds 
pour l'accès et les services universels a été créé en 2014 afin de rendre les services de 
télécommunication disponibles, accessibles et abordables.64 Des mesures ont été prises dans le 
cadre de la Stratégie nationale pour le haut débit, élaborée en 2014, afin de rendre le haut débit 
plus accessible et plus abordable.65 Par ailleurs, la pose sous-marine de deux câbles internationaux 
de fibre optique entre 2010 et 2012 a permis de réduire sensiblement le coût du haut débit et de 
le rendre plus accessible.66 

4.77.  Pendant la période à l'examen, le cadre institutionnel et réglementaire des 
télécommunications a beaucoup évolué. La Loi de 2012 sur l'Autorité de réglementation des 
télécommunications a remplacé la Loi de 2003 sur les télécommunications et la Loi de 2004 sur la 
télédiffusion et a fusionné les deux régimes de réglementation dans un instrument unique. La Loi 
de 2012 a aussi modifié la Loi de 2001 sur les services postaux.67 En juin 2015, ses règlements 
d'application n'étaient toujours pas parus. 

4.78.  La Loi de 2012 a institué une nouvelle instance de réglementation des télécommunications, 
l'Autorité botswanaise de réglementation des communications (BOCRA), qui a commencé ses 
activités en 2013. Cet organisme a remplacé les deux organismes de réglementation des 
télécommunications et de la radiodiffusion, la Direction des télécommunications (BTA)68 et l'Office 

                                               
60 Direction des télécommunications (2013). 
61 Renseignements en ligne du MTC. Adresse consultée: http://www.mtc.gov.bw/index.php/projects; et 

renseignements en ligne de BTCL. Adresse consultée: 
http://www.btc.bw/index.php?page=Privatisation/privatisation ; et renseignements en ligne de BoFiNet. 
Adresse consultée: http://www.bofinet.co.bw/. 

62 Renseignements en ligne du MTC. Adresse consultée: "http://www.gov.bw/en/Ministries--
Authorities/Ministries/Ministry-of-Transport-and-Communications/Departments/Telecommunications/". 

63 Dixième Plan de développement national du Botswana (NDP10). Adresse consultée: 
http://www.nationalplanningcycles.org/sites/default/files/country_docs/Botswana/ndp_botswana.pdf. 

64 Selon les autorités, les opérateurs de réseau public de télécommunications acquittent un prélèvement 
de 1% sur leurs recettes brutes pour financer les projets d'accès et services universels. 

65 Renseignements en ligne de l'Autorité botswanaise de réglementation des télécommunications 
(BOCRA). Adresse consultée: http://www.bocra.org.bw/national-broadband-strategy. 

66 Le réseau sous-marin d'Afrique de l'Est (EASSy) relie le Soudan à l'Afrique du Sud; par ailleurs, le 
Réseau câblé d'Afrique de l'Ouest (WACS) relie l'Afrique du Sud au Royaume-Uni. Le Botswana se raccorde au 
réseau EASSy en Afrique du Sud et au réseau WACS en Namibie. Par ailleurs, une ligne de transmission a été 
ajoutée au réseau WACS afin de fournir des services de liaison vocale directe entre le Botswana et le 
Royaume-Uni (renseignements en ligne du MTC. Adresse consultée: 
http://www.mtc.gov.bw/index.php/projects). 

67 Direction des télécommunications (2013). 
68 Par souci de cohérence, le sigle BOCRA est utilisé dans toute cette section, même si les décisions ont 

été prises par la BTA. 
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national de radiodiffusion (NBB).69 En plus des services de télécommunications et de 
radiodiffusion, la BOCRA est habilitée à réglementer les services postaux, qui ne l'étaient pas 
jusqu'en 2013.70 De par la Loi de 2012, elle est chargée d'accorder des licences aux opérateurs de 
télécommunications et de veiller à l'utilisation efficace du spectre des fréquences.71 

4.79.  Le Botswana applique des restrictions à l'accès au marché en ce qui concerne la fourniture 
de services de télécommunication fixes et mobiles. Pendant la période considérée, aucun nouvel 
opérateur n'a obtenu de licence. Une nouvelle étape de libéralisation était pourtant prévue avant la 
fin de 2009. La décision de la BOCRA de ne pas agréer de nouvel opérateur de réseau public de 
télécommunications était fondée sur une étude de marché réalisée à sa demande en 2009 et 
concluant qu'il n'y avait pas de "preuve suffisante que l'arrivée de nouveaux opérateurs stimulerait 
le marché" et qu'il y avait "plusieurs raisons de penser que cela pouvait être préjudiciable au 
marché".72 Les services à valeur ajoutée et les services de réseau privés sont entièrement 
libéralisés et toute société constituée dans le pays est libre de demander une licence.73 

4.80.  Les opérateurs de télécommunications doivent obtenir une licence de la BOCRA pour pouvoir 
exercer des activités au Botswana.74 La licence est généralement accordée sur demande, mais, 
dans le cas des grands opérateurs, elle est attribuée par appel d'offres.75 Si la fourniture d'un 
service de télécommunication nécessite l'attribution de fréquences, la licence correspondante doit 
aussi être demandée à la BOCRA. L'Autorité est habilitée à restreindre le nombre de licences, par 
exemple du fait du nombre limité de fréquences.76 Aucune licence n'a été accordée pendant la 
période considérée parce qu'une étude d'impact indiquait qu'il n'y avait aucune nécessité à 
admettre sur le marché d'autres grands opérateurs. Des fournisseurs de services à valeur ajoutée, 
en revanche, ont été agréés. 

4.81.  Le cadre d'attribution des licences dans le secteur des télécommunications est resté 
inchangé jusqu'ici, mais des mesures ont été prises depuis 2014 pour unifier le régime des 
licences.77 À la différence du cadre actuel, le cadre unifié d'attribution des licences fera une 
distinction entre fournisseurs d'installations de réseaux et fournisseurs de services (tableau 4.9).78 
En mars 2015, le cadre unifié n'était toujours pas entré en application. 

4.82.  Les tarifs des opérateurs de réseau public de télécommunications sont réglementés par la 
BOCRA, et les tarifs des services à valeur ajoutée sont fixés par les opérateurs. Selon les autorités, 
il est possible de contester les décisions administratives de la BOCRA en matière de tarifs en 
s'adressant au Ministère des transports et des communications.79 Les tarifs doivent être établis sur 
la base d'un modèle de coût et d'un cadre défini par l'Autorité. En consultation avec les acteurs des 
télécommunications, la BOCRA a défini un cadre révisé en 2011 prévoyant, de 2011 à 2014, une 
réduction annuelle des tarifs de gros à l'exception des tarifs de terminaison en ligne fixe.80 

                                               
69 Les organismes nationaux de radiodiffusion (Botswana Television, Radio Botswana 1, et Radio 

Botswana 2) ne sont pas agréés ni régis par la BOCRA, mais toutes les autres sociétés de radiodiffusion le 
sont. 

70 Direction des télécommunications (2013); et Autorité botswanaise de réglementation des 
communications et Banque mondiale (2014). 

71 Loi de 2012 sur l'Autorité de réglementation des communications, article 47. 
72 Analysys (2009); et Direction des télécommunications (2012). 
73 Direction des télécommunications (2007). 
74 Loi de 2012 sur l'Autorité de réglementation des communications, article 39. 
75 Loi de 2012 sur l'Autorité de réglementation des communications, article 41. 
76 Loi de 2012 sur l'Autorité de réglementation des communications, article 44. 
77 Autorité botswanaise de réglementation des communications (2014). 
78 Autorité botswanaise de réglementation des communications et Banque mondiale (2014); et 

document 1/251-E de l'UIT du 21 juillet 2009. Adresse consultée: "https://www.itu.int/ITU-
D/treg/Events/Seminars/GSR/GSR09/doc/STudyGroup_draftreportQ10.pdf". 

79 Selon les autorités, le MTC n'a été saisi d'aucune décision de la BOCRA concernant les tarifs pendant 
la période considérée. 

80 On trouvera des précisions dans la Directive réglementaire n° 1 (2011) de la BOCRA. Adresse 
consultée: 
http://www.bocra.org.bw/sites/default/files/documents/Regulatory_Directive_No_1_FINAL_2011.pdf; et 
renseignements en ligne de la BOCRA. Adresse consultée: "http://www.bocra.org.bw/bta-directs-public-
telecommunications-operators-reduce-prices". 
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4.83.  La réduction des prix de gros a entraîné une réduction des prix de détail au profit des 
usagers.81 Les services de téléphonie mobile resteraient cependant coûteux, au détail, par rapport 
à ceux des pays voisins d'Afrique australe.82 

Tableau 4.9 Cadre d'attribution des licences de télécommunication 

Licence Durée 
(années) 

Nombre de 
titulaires 

Cadre d'attribution des licences de 2007 
Licence d'opérateur de réseau public de télécommunications pour la fourniture de 
services de télécommunication de base (ligne fixe, mobile, Internet et données) 

15  3 

Licence pour la fourniture de services de réseau à valeur ajoutée 15  65 
Licence de réseau privé 5  32 
Cadre unifié d'attribution des licences (proposition) 
Licence de fournisseur d'installations de réseaux pour l'exploitation en toute 
propriété d'infrastructures de réseau 

s.o. s.o. 

Licence de fournisseur de services d'application pour la fourniture à l'utilisateur 
final 

s.o. s.o. 

Licence de fournisseur de services de contenu pour la radiodiffusion seulement s.o. s.o. 

s.o. Sans objet. 

Source: Autorité de réglementation des communications et Banque mondiale (2014), Review of the ICT 
Regulatory Framework in Botswana, juin. Adresse consultée: 
"http://www.bocra.org.bw/sites/default/files/documents/A Review of the Regulatory Framework in 
Botswana.pdf". 

4.84.  Les accords d'interconnexion sont négociés par les opérateurs de réseau public de 
télécommunications, avec l'accord de la BOCRA. Celle-ci est habilitée à régler les différends entre 
les parties à un accord d'interconnexion. Il peut être fait appel de ses décisions auprès de la 
Haute Cour.83 

4.85.  La portabilité ne fait pas partie des services de télécommunication fixes ou mobiles au 
Botswana. Une étude d'impact sur la portabilité des numéros de téléphone mobile réalisée en 2013 
à la demande de la BOCRA a indiqué "que la portabilité des numéros de téléphone mobile n'était 
pas justifiée du point de vue économique". Selon la BOCRA, les usagers possèdent simultanément 
plusieurs cartes SIM de différents opérateurs, ce qui rend la portabilité moins intéressante.84 

4.86.  La BOCRA est chargée de traiter les différends entre les opérateurs de réseau public de 
télécommunications et d'enquêter sur les plaintes des usagers.85 Elle a signé un mémorandum 
d'accord avec l'Autorité de la concurrence afin d'assurer une bonne collaboration sur les questions 
touchant à leurs mandats respectifs.86 

4.87.  Le Botswana n'offre pas de régime d'incitations spécifique aux opérateurs de 
télécommunications, mais ceux-ci peuvent demander des allégements fiscaux dans le cadre de 
l'ordonnance d'approbation au titre du développement (section 3.3.1).87 

4.88.  Le Botswana n'a pas pris d'engagements concernant les services de télécommunication dans 
le cadre de l'AGCS. 

4.3.3  Services de transport 

4.89.  Avec les services postaux et les services de télécommunication, le secteur des transports 
représentait, en 2014, 5,5% du PIB (tableau 1.1). 

                                               
81 Renseignements en ligne de la BOCRA. Adresse consultée: http://www.bocra.org.bw/tariffs. 
82 Autorité de réglementation des communications et Banque mondiale (2014). 
83 Directives de la BOCRA pour l'interconnexion. Adresse consultée: 

http://www.bocra.org.bw/sites/default/files/documents/INTERCONNECTION_GUIDELINES.pdf. 
84 Direction des télécommunications (2013). 
85 Loi de 2012 sur l'Autorité de réglementation des communications, articles 78 à 82. 
86 UIT (2014). 
87 Renseignements en ligne du Centre pour l'investissement et le commerce au Botswana. Adresse 

consultée: http://www.bitc.co.bw/incentives-investors. 
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4.90.  Le Ministère des transports et des communications est principalement chargé de piloter le 
développement et l'utilisation des TIC et des services de transport intégrés. Il formule les 
politiques de transport et coordonne leur application. En 2011, il a élaboré une politique nationale 
intégrée en matière de transports qui présentait les mesures à prendre pour créer un secteur 
moderne de transports intégrés au Botswana. Cette politique n'est toujours pas publiée. Le 
Ministère a aussi créé, en 2008, le Centre pour les transports, dans le but de faire du Botswana 
une plaque tournante des transports dans la région de la SADC. L'objectif est de faire du secteur 
des transports et de la logistique un secteur de croissance moteur pour diversifier l'économie du 
pays. 

4.3.3.1  Transport routier 

4.91.  Au sein du Ministère des transports et des communications, le Département des routes est 
chargé de mettre en œuvre la Loi sur les voies publiques qui doit incorporer, à l'issue de la révision 
en cours, les normes et pratiques internationales actuelles relatives à l'infrastructure routière et à 
son développement. 

4.92.  Le transport routier, qui assure environ 93% du transport total de passagers, est le principal 
mode de transport de surface au Botswana. Le chemin de fer, composé d'une ligne unique 
traversant du nord au sud la partie orientale du pays, totalise, avec le transport aérien, environ 
7% du transport de voyageurs.88 En 2014, le Département des routes a évalué à 25 milliards de 
pula la valeur nette des actifs routiers, ce qui laisse loin derrière les autres modes de transport 
comme l'avion et le train. 

4.93.  L'infrastructure routière compte 6 400 kilomètres de routes asphaltées. La principale route 
du pays est un tronçon de l'axe routier Trans-Kalahari (Trans-Kgalagadi) qui relie, sur 
1 800 kilomètres, les couloirs économiques de Maputo et de Walvis Bay. En raison de la situation 
géographique du pays, les routes sont mises à rude épreuve, puisqu'elles constituent l'axe 
principal de transit entre les différents pays de la SADC. Leur entretien est financé par les péages 
et par le prélèvement sur le carburant. Les coûts élevés de l'entretien et l'interdiction du cabotage 
rendent le transport routier coûteux. Le cabotage est interdit dans tous les pays de la SACU; cette 
règle contraint les camions à rentrer à vide puisqu'ils ne sont pas autorisés à charger et livrer des 
marchandises en route, et elle augmente le coût du transport de marchandises.89 

4.94.  Le Botswana ne réglemente pas l'accès au marché des transporteurs de marchandises, sauf 
pour fixer les normes de sécurité. Il n'y a aucune limitation des participations étrangères dans le 
capital des sociétés, et l'État ne détient aucun intérêt dans des sociétés de transport. Les prix du 
fret sont déterminés par le marché. 

4.95.  Le Botswana a passé des accords bilatéraux de transport routier avec l'Afrique du Sud, la 
Namibie, la Zambie et le Zimbabwe. Les accords bilatéraux signés avec l'Afrique du Sud et la 
Namibie l'ont été sous l'égide de la SACU. Les accords avec la Zambie et le Zimbabwe ont été 
signés par le Botswana à titre individuel. Ces accords ont principalement pour but d'harmoniser la 
réglementation des transports des pays partenaires afin d'assurer la libre circulation des 
marchandises et des voyageurs. 

4.3.3.2  Transport ferroviaire 

4.96.  Le Botswana dispose d'une unique voie ferrée de près de 900 kilomètres qui traverse le 
pays de Ramatlabama, au sud, à Ramokgwebana, au nord, et qui relie directement l'Afrique du 
Sud aux voisins septentrionaux du Botswana (Angola, Mozambique, République démocratique du 
Congo, Zambie et Zimbabwe).90 Depuis que Botswana Railways (BR), la société nationale publique 
qui exploite le système ferroviaire, a cessé le transport de voyageurs, en 2009, la ligne est 

                                               
88 Renseignements communiqués par les autorités. 
89 Selon les autorités, il n'est pas prévu, pour l'instant, de libéraliser le cabotage, mais le protocole de la 

SADC sur le transport, les communications et la météorologie préconise son abolition. 
90 Renseignements en ligne. Adresse consultée http://www.botswanarailways.co.bw/timeline. 
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exclusivement utilisée pour le transport de marchandises telles que le cuivre, la soude et le sel, le 
charbon et les carburants.91 

4.97.  Pendant la période considérée, le transport ferroviaire de marchandises est resté stable, 
mais son rôle comme mode de transport commercial est remis en cause par la concurrence 
qu'exercent à son encontre le réseau routier modernisé pour le transport de marchandises et les 
autres réseaux ferroviaires régionaux, principalement sur le terrain du transit, qui faisait le cœur 
de l'activité de Botswana Railways. Le trafic de transit a connu des fluctuations importantes entre 
2007/08 et 2013/14 (tableau 4.10). Les volumes de trafic n'étant plus rentables, BR a adopté un 
plan stratégique quinquennal en septembre 2006, qui devait faire de ce transporteur ferroviaire 
classique un fournisseur de services de logistique et de transport commercial. Ce plan a été revu 
en 2012 et a donné lieu à la parution du Plan stratégique 2012-2017 qui a pour objectif de 
promouvoir la croissance, l'efficacité et la rentabilité. De nouvelles perspectives de croissance 
s'ouvrent à ce secteur avec le développement de la prospection minière et la concrétisation des 
projets d'exploitation de divers gisements (principalement de charbon) dans certaines parties du 
pays. À cet égard, la possibilité de construire une ligne ferroviaire traversant le Kalahari, la 
Trans-Kgalagadi Railway, pour acheminer le charbon jusqu'à la côte atlantique, est envisagée. 

Tableau 4.10 Trafic ferroviaire, 2007/08–2013/14 

(Milliers de tonnes, sauf indication contraire; exercices budgétaires) 
 2007/08 2008/09 2009/10 2010/11 2011/12 2012/13 2013/14 
Voyageurs        
Total (milliers) 354 386 .. .. .. .. .. 
Recettes (milliers de P) 10 261 9 695 .. .. .. .. .. 
Marchandises        
Importations totales  863 967 1 058 1 091 1 075 992 841 
Exportations totales  545 564 500 550 538 578 616 
Transport local  317 328 287 317 314 341 278 
Transit  18 131 40 89 58 53 121 
Trafic total 1 743 1 990 1 885 2 047 1 985 1 964 1 856 
Recettes totales 
(milliers de P) 

221,1 213,8 204,9 235,7 260,9 290,6 312,5 

.. Non disponible. 

Source: Botswana Railways. 

4.98.  Les services ferroviaires sont régis par la Loi de 1987 sur les chemins de fer. Ils sont 
exploités par Botswana Railways, société semi-publique dotée d'un monopole légal.92 La 
construction de voies d'évitement privées (voies réservées au trafic à basse vitesse pour le 
chargement, etc.) doit être approuvée par BR (article 13 de la Loi sur les chemins de fer). Les 
tarifs du transport de marchandises et de personnes sont fixés par BR et doivent être approuvés 
par le Ministre (article 18 de la Loi sur les chemins de fer). Des rabais sont périodiquement 
négociés avec les principaux clients. La révision de la Loi sur les chemins de fer a permis à BR de 
créer des coentreprises et des filiales. BR Properties (Pty) Ltd, filiale de BR, a été fondée en 2008, 
le but étant, entre autres, que les biens ferroviaires de BR puissent être utilisés à des fins 
commerciales pour compléter ses recettes d'exploitation. BR est candidate à la privatisation. 

4.99.  Le Botswana dispose actuellement de quatre ports secs (contre trois lors du précédent 
examen): Gaborone (Gabcon (Pty) Ltd), Francistown (Francon) et Palapye (Palcon), qui sont des 
terminaux à conteneurs utilisés par les importateurs et les exportateurs locaux. Depuis 2009, un 
nouveau terminal à conteneurs a ouvert à Walvis Bay (Namibie) en vertu d'un contrat de location 
passé entre les gouvernements du Botswana et de Namibie; il doit concurrencer les ports de 
Durban et du Cap et faciliter le commerce en réduisant les coûts de transport. 

                                               
91 Renseignements en ligne. Adresses consultées: http://www.botswanarailways.co.bw/timeline et 

http://www.botswanarailways.co.bw/node/28. 
92 Chapitre 70:01 de la Loi de 1986 (modifiée en 2004) sur les Chemins de fer du Botswana (Botswana 

Railways). Adresse consultée: 
"http://209.85.135.104/search?q=cache:bjWbHUT3U_kJ:www.laws.gov.bw/Docs/Principal/Volume11/Chapter7
0/PR-VOL-XI-CHP-70-
01%2520BOTSWANA%2520RAILWAYS.pdf+Chapter+70:01+Botswana&hl=en&ct=clnk&cd=1&gl=ch". 
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4.3.3.3  Transport aérien 

4.100.  Le transport aérien présente une importance économique capitale pour un vaste pays 
dénué d'accès à la mer comme le Botswana, notamment en facilitant les voyages d'affaires, le 
tourisme international et le commerce des marchandises. Compte tenu de son importance 
économique, le Botswana a commencé à libéraliser ce secteur en 2009, mais la libéralisation n'a 
pas encore produit de changements décisifs. Non seulement Air Botswana continue d'avoir le 
monopole de certains services, mais il n'y a toujours pas de vols internationaux long courrier 
directs et tous les passagers pour le Botswana doivent faire escale en Afrique du Sud, au Kenya, 
en Namibie, en Zambie ou au Zimbabwe. Toutefois, en dépit de ce manque d'évolution, le nombre 
de passagers aériens a augmenté depuis 2008 (tableau 4.11). Le secteur a encore des 
perspectives de croissance puisque le pays s'efforce de développer le tourisme et l'agriculture pour 
diversifier son économie. Cela se traduira par une augmentation à la fois du nombre de passagers 
et des marchandises transportées puisque les denrées agricoles périssables et les produits de 
haute valeur comme les diamants doivent être transportés par avion.93 Actuellement, ces secteurs 
ont leurs propres transporteurs privés pour acheminer ces marchandises.94 

Tableau 4.11 Trafic aérien, 2008-2014 

 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
Mouvements d'aéronefs        
Internationaux  19 442 18 986 18 122 20 826 17 832 18 914 19 222 
Réguliers        

Non réguliers        
Intérieurs 74 048 79 600 55 158 69 909 62 254 67 589 64 063 

Total  93 490 98 586 73 280 90 735 80 086 86 503 83 285 
Passagers         
Départ        

Internationaux  171 202 195 284 18 024 208 682 202 317 206 306 209 720 
Intérieurs 176 525 180 141 175 682 186 653 178 497 187 258 169 988 

Arrivée        
Internationaux  167 772 192 183 184 232 204 416 195 536 200 307 207 708 
Intérieurs 174 898 180 455 177 805 186 941 181 787 190 505 172 305 

Total 690 397 748 063 722 743 786 692 758 137 784 376 755 721 

Source: Autorité de l'aviation civile (transport aérien) (2014). 

4.101.  La Loi de 2004 sur l'Autorité de l'aviation civile, modifiée par la Loi de 2011 sur l'aviation 
civile, définit le cadre réglementaire de l'aviation civile au Botswana.95 Elle a institué l'Autorité de 
l'aviation civile (CAAB), société semi-publique qui a commencé ses activités en 2009 sous la tutelle 
du Ministère des transports et des communications. Aux termes de la Loi, la CAAB est chargée de 
réglementer le transport aérien, de fournir des services de navigation aérienne, de gérer les 
aéroports et de conseiller le gouvernement sur tous les aspects de l'aviation civile.96 

4.102.  Le monopole que détenait Air Botswana pour le transport intérieur de voyageurs, de 
marchandises et de courrier sur toutes les liaisons régulières a été aboli en 2009.97 Air Botswana 
est toutefois le seul exploitant désigné du Botswana et a l'exclusivité des liaisons internationales 
pour Johannesburg au départ de Gaborone, Maun et Kasane; le cabotage reste interdit, sauf sur 
certaines lignes ayant fait l'objet de négociations, selon les autorités. Lorsque le monopole d'Air 
Botswana a été aboli, tous les transporteurs admissibles ont été autorisés à fournir des services 
réguliers intérieurs et internationaux sur une base concurrentielle.98 Les transporteurs admissibles 
doivent obtenir une licence, conformément au Règlement sur l'aviation civile (licences de services 
aériens). Les licences peuvent être obtenues par des sociétés publiques du Botswana ou des 
                                               

93 Selon les autorités, il n'existe pas de statistiques sur les exportations et les importations de 
marchandises transportées par avion. 

94 Le Département de la production agricole et de la sylviculture, par exemple, Debswana Diamond 
Company, ou Soda Ash Botswana disposent de leurs propres opérateurs privés. Renseignements en ligne. 
Adresse consultée: http://www.caab.co.bw/caab-content.php?cid=133. 

95 Les autres instruments régissant les services de transport aérien sont la Loi de 2008 modifiant la loi 
sur l'Autorité de l'aviation civile, la Loi de 1993 sur la sécurité de l'aviation civile [chapitre 71:02] et la Loi de 
2003 réformant le règlement sur l'aviation civile [chapitre 71:03]. Pour la liste complète, se reporter à la 
CAAB. Renseignements en ligne. Adresse consultée: http://www.caab.co.bw/caab-content.php?cid=506. 

96 La plupart de ces fonctions incombaient auparavant au Département de l'aviation civile. 
97 Décision du Cabinet du 9 février 2009. 
98 Décision du Cabinet du 9 février 2009. 
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sociétés constituées conformément à la Loi sur les sociétés, ayant leur établissement principal au 
Botswana et appartenant majoritairement à des ressortissants botswanais. Air Botswana reste le 
seul exploitant de liaisons aériennes régulières. Selon les autorités, aucun nouveau transporteur 
n'est encore arrivé sur le marché, car des candidatures sont à l'étude. En revanche, les exploitants 
de liaisons non régulières sont au nombre de 14 (exploitants de vols charter). 

4.103.  Les tarifs des vols intérieurs réguliers sont fixés par le marché. La CAAB surveille le 
comportement commercial des transporteurs aériens et est habilitée à intervenir en cas de 
pratiques anticoncurrentielles. La CAAB a signé un mémorandum d'accord avec l'Autorité de la 
concurrence afin d'assurer une collaboration sur les questions touchant à la politique de la 
concurrence. 

4.104.  La CAAB est chargée de désigner, au nom du gouvernement, les transporteurs qui 
exploiteront les services réguliers dans le cadre des accords bilatéraux conclus sur les services de 
transport aérien, et de négocier la conclusion de nouveaux accords ou la révision des accords 
existants sur les services de transport aérien afin d'ouvrir de nouveaux marchés. Elle est habilitée 
à délivrer une licence aux transporteurs désignés et à superviser l'administration des tarifs et de la 
capacité, conformément aux dispositions des accords bilatéraux concernés. En 2014, les accords 
bilatéraux en vigueur signés par le Botswana étaient au nombre de 28, et six nouveaux accords 
ont été paraphés en 2013 et 2014 avec l'Arabie saoudite, la Chine, l'Islande, le Koweït, le Nigéria, 
les Seychelles et le Swaziland (tableau A4. 1). Au dire des autorités, plusieurs des accords 
bilatéraux signés prévoient des destinations et points d'entrée multiples pour le transport de 
passagers et de marchandises entre les deux pays concernés, l'élimination des restrictions 
applicables à la capacité et à la fréquence des vols, et des droits de cinquième liberté.99 

4.105.  Les transporteurs étrangers doivent détenir une licence temporaire de service aérien, 
délivrée par la CAAB, pour effectuer des vols non réguliers avec le Botswana.100 
Quatorze exploitants de vols non réguliers sont actuellement autorisés à desservir le pays. 

4.106.  Le Botswana compte 6 aéroports internationaux publics, 19 terrains d'aviation publics dans 
les principaux villages, et 52 terrains d'aviation privés qui accueillent surtout des touristes. La 
modernisation se poursuit dans les quatre principaux aéroports; les travaux sont achevés ou sur le 
point de l'être à Sir Seretse Khama et à Francistown, et sont à divers stades d'avancement dans 
les aéroports de Maun et de Kasane, mais les pistes y sont terminées. Les services d'escale sont 
actuellement assurés par le transporteur national, Air Botswana, bien que la concurrence soit 
admise. Les aérodromes privés doivent détenir une licence annuelle; il existe quatre types de 
licences selon le type d'aéronef utilisé.101 

4.3.4  Tourisme 

4.107.  Selon le plan de développement à long terme du Botswana, le tourisme est un 
sous-secteur déterminant pour la diversification de l'économie du pays.102 Il a aussi un rôle décisif 
pour promouvoir les exportations et attirer l'investissement.103 Entre 2006 et 2010 (derniers 
chiffres officiels disponibles), le tourisme a contribué au PIB à hauteur de 3,7%, employé 8,4% de 
la population active et constitué la troisième source de devises après le diamant et le 
cuivre-nickel.104 Toutefois, les recettes du tourisme international ont été en baisse entre 2010 et 

                                               
99 La cinquième liberté est le droit, pour une compagnie aérienne d'un pays, de faire escale dans un 

deuxième pays et d'y embarquer des passagers pour les amener dans un troisième pays. 
100 Les renseignements à fournir pour l'obtention de la licence temporaire sont l'immatriculation et le 

type de l'aéronef, l'itinéraire et la destination prévus, la nature du voyage et le nom du commandant de bord. 
101 Renseignements en ligne. Adresse consultée: http://www.caab.co.bw/caab-content.php?cid=104. 
102 Dixième Plan de développement national (NDP10). Adresse consultée: 

http://www.nationalplanningcycles.org/sites/default/files/country_docs/Botswana/ndp_botswana.pdf. 
103 Ministère du commerce et de l'industrie (2010a). 
104 Renseignements communiqués par les autorités et document de l'OMC WT/TPR/S/222/Rev.1 du 

14 décembre 2009. 
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2012.105 Ensuite, malgré le potentiel de ce secteur, le manque de statistiques n'a pas permis 
d'évaluer sa contribution à l'économie.106 

4.108.  Le Département du tourisme et Botswana Tourism (ou Botswana Tourism Organization), 
qui dépendent du Ministère de l'environnement, de la nature et du tourisme, sont chargés de 
développer le tourisme. Il incombe au Département de formuler la politique du tourisme et de 
réglementer les activités du secteur.107 Botswana Tourism, l'organisme semi-public qui a succédé à 
l'Office du tourisme du Botswana, a démarré ses activités en 2010.108 Il est chargé de la promotion 
et la commercialisation des produits touristiques, de la promotion des investissements dans le 
secteur et du classement et de l'agrément des établissements d'hébergement.109 

4.109.  La politique du tourisme de 1990 reste en vigueur mais est en cours de révision pour tenir 
compte de la situation actuelle, de la concurrence et des principaux problèmes que connaît le 
secteur.110 Elle vise à promouvoir un développement durable du tourisme, facteur de protection 
sociale et de prospérité économique pour le pays. Ses principaux objectifs sont l'accroissement des 
recettes en devises et des recettes de l'État et le développement des régions rurales.111 Le Plan 
directeur de 2000 concernant le tourisme a été élaboré pour fixer des lignes directrices permettant 
d'atteindre les objectifs arrêtés. Il recommande de préférer à la stratégie de limitation du nombre 
et d'accroissement de la valeur une stratégie de plus grand nombre, avec une diversité des prix.112 
La Stratégie d'écotourisme nationale a été lancée en 2002 pour garantir le développement durable 
du tourisme.113 

4.110.  Le secteur du tourisme est régi par la Loi de 2009 sur le tourisme, le Règlement (modifié) 
de 2013 sur le tourisme, et le Règlement de 2011 sur le tourisme (entreprises touristiques 
réservées aux citoyens). Ces instruments législatifs remplacent la Loi de 1992 sur le tourisme, le 
Règlement de 1996 sur le tourisme et les autres instruments de législation dérivés (Ordonnance de 
1996 sur le tourisme (licences)), qui sont abrogés. 

4.111.  Les principaux changements apportés par la Loi de 2009 concernent l'accès au marché et 
les procédures de licence, notamment le nombre d'activités touristiques soumises à licence et la 
durée des licences. 

4.112.  La Loi prévoit la possibilité de restreindre l'accès au marché afin de promouvoir la 
participation des ressortissants botswanais et la constitution de sociétés appartenant 
exclusivement à des Botswanais.114 Au milieu de 2015, six catégories d'activités touristiques 
étaient réservées aux ressortissants nationaux: l'hébergement dans les hôtels familiaux (sauf les 
                                               

105 Selon l'Organisation mondiale du tourisme, les recettes du tourisme international sont tombées de 
80 millions de dollars EU en 2010 à 30 millions de dollars EU en 2012 (derniers chiffres disponibles) (OMT, 
2015). 

106 Selon la Banque mondiale, "… les statistiques relatives aux arrivées de touristes n'ont pas été mises 
à jour depuis 2009 (données issues des formulaires d'embarquement et de débarquement) …" et "… des 
statistiques pour le tourisme devraient paraître d'ici au milieu de 2014". Adresse consultée: 
https://www.wavespartnership.org/sites/waves/files/documents/WAVES Policy Note Botswana.pdf. 

107 Renseignements en ligne du Département du tourisme. Adresse consultée: 
http://www.mewt.gov.bw/DOT/article.php?id_mnu=8. 

108 La Loi de 2004 sur l'Office du tourisme du Botswana a été abrogée par la Loi de 2009 sur Botswana 
Tourism. 

109 Renseignements en ligne de Botswana Tourism. Adresse consultée: 
http://www.botswanatourism.co.bw/about-bto; et Botswana Tourism Organization (2013). 

110 Dixième Plan de développement national (NDP10). Adresse consultée: 
http://www.nationalplanningcycles.org/sites/default/files/country_docs/Botswana/ndp_botswana.pdf. 

111 Document du gouvernement n° 2 de 1990, 20 décembre 1990; et Ministère du commerce et de 
l'industrie (2000). 

112 La stratégie visant à limiter le nombre de touristes et à accroître la valeur a pour but de préserver 
l'environnement en évitant de laisser entrer trop de touristes dans les zones protégées, en relevant les prix et 
en ciblant ainsi une clientèle plus aisée. Toutefois, cette stratégie a été jugée restrictive. La stratégie de plus 
grand nombre avec une diversité des prix vise à attirer davantage de touristes et à offrir une plus large gamme 
de produits touristiques abordables (Ministère du commerce et de l'industrie, 2000); dixième Plan de 
développement national (NDP10). Adresse consultée: 
http://www.nationalplanningcycles.org/sites/default/files/country_docs/Botswana/ndp_botswana.pdf. 

113 Stratégie d'écotourisme nationale de 2002. Adresse consultée: 
http://www.ub.bw/ip/documents/2002_Botswana National Ecotourism Strategy.pdf; et Ministère de 
l'environnement, de la nature et du tourisme (2010). 

114 Loi de 2009 sur le tourisme, article 23. 
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sociétés hôtelières) et les terrains de camping et de caravaning, les safaris itinérants, les 
excursions en bateau à moteur, les services de transport et les excursions en pirogue (mekoro).115 
Depuis 2009, la fourniture transfrontière de services de transport de touristes par la route est 
autorisée. Les opérateurs étrangers autorisés ne peuvent cependant pas pénétrer dans les parcs 
nationaux et les réserves de gibier botswanais pour y mener leurs propres safaris, et ils doivent 
faire appel à un opérateur local.116 Des ressortissants étrangers sont autorisés à travailler comme 
guides touristiques au Botswana en dehors des zones protégées. 

4.113.  Les opérateurs touristiques doivent être titulaires d'une licence délivrée par le Comité des 
licences touristiques; celui-ci est composé de six membres désignés par le Ministère de 
l'environnement, de la nature et du tourisme (MEWT) et choisis dans le secteur public et le secteur 
privé.117 Aux termes de la Loi sur le tourisme de 2009, dix catégories d'activités relèvent d'une 
licence (soit six de plus que dans la loi abrogée).118 Des licences provisoires peuvent être 
accordées par périodes de trois mois pour permettre aux demandeurs de remplir pleinement les 
conditions d'obtention des licences. Les procédures de délivrance des licences peuvent prendre 
jusqu'à 30 jours à partir de la date de réception de la demande par le Comité; les décisions du 
Comité peuvent être contestées devant le MEWT. Les droits de licence, variables en fonction de 
l'activité, sont payables au moment de l'obtention de la licence puis annuellement; les activités en 
pirogue (mekoro) ne sont pas soumises à licence.119 Les licences, qui étaient annuelles, ont 
maintenant une durée indéterminée, sauf pour les opérateurs étrangers (durée d'un an 
renouvelable).120 La Loi sur le tourisme prévoit également le transfert, la suspension et la 
révocation des licences. La révocation intervient, entre autres motifs, si les conditions de la licence 
ou du classement ne sont plus remplies (voir ci-après).121  

4.114.  À la fin de 2014, un millier de licences avaient été accordées, contre 690 en 2009; environ 
40% ont été accordées à des étrangers (coentreprises comprises).122 Les bénéficiaires étaient, 
entre autres, 327 hôtels et établissements d'hébergement, 256 pavillons et camps et 131 agents 
de voyage.123 À la fin de 2014, 223 organisateurs touristiques étaient titulaires d'une licence au 
Botswana, dont 24 étrangers.124 

4.115.  Le Comité pour la qualité des services attaché à Botswana Tourism est chargé du 
classement des établissements d'hébergement touristique agréés. Le classement est obligatoire et 
les prescriptions minimales sont fixées par l'Office de normalisation.125 Les décisions du Comité 
peuvent être contestées devant le MEWT.126 En 2014, le Botswana comptait 392 établissements 
d'hébergement classés, essentiellement des hôtels une étoile.127 

                                               
115 Renseignements en ligne du Centre pour l'investissement et le commerce au Botswana. Adresse 

consultée: http://www.bitc.co.bw/tourism-licence. 
116 Annexe de la Loi de 2009 sur le tourisme. 
117 Loi de 2009 sur le tourisme, article 4. Les formulaires de demande peuvent être obtenus en ligne à 

l'adresse suivante: http://www.mewt.gov.bw/DOT/article.php?id_mnu=224. 
118 Ces activités sont énumérées dans l'annexe de la Loi de 2009 sur le tourisme. 
119 Les opérateurs ayant leur siège à l'étranger sont redevables de droits de licence de 2 000 dollars EU 

(ou du montant équivalent en pula). Pour les autres activités touristiques, les droits sont compris entre 500 et 
1 500 pula (pour les détails, voir la cinquième annexe du Règlement de 2010 sur le tourisme). 

120 Loi de 2009 sur le tourisme, articles 17, 18 et 27; Règlement de 2010 sur le tourisme, 
cinquième annexe; et renseignements en ligne de Government of Botswana at Your Service. Adresse 
consultée: "http://1govportal.imexsystems.net/en-gb/Citizens-Residents/Employment/Pages/Tourism-
%E2%80%9CA%E2%80%9D-Licence-%E2%80%93-Tourist-Accommodation-Operation.aspx". 

121 Loi de 2009 sur le tourisme, article 22. 
122 Renseignements en ligne du Département du tourisme. Adresse consultée: 

http://www.mewt.gov.bw/DOT/article.php?id_mnu=20. 
123 Aucune information n'est disponible sur le nombre de guides touristiques ayant obtenu une licence 

au Botswana durant la période considérée. 
124 Les organisateurs étrangers étaient originaires d'Afrique du Sud, d'Allemagne, de Namibie, du 

Royaume-Uni et du Zimbabwe (renseignements communiqués par les autorités). 
125 Prescriptions de l'Office de normalisation du Botswana relatives au classement des hôtels et autres 

établissements analogues. 
126 Renseignements en ligne de Botswana Tourism. Adresses consultées: 

http://www.botswanatourism.co.bw/grading-standards; http://www.botswanatourism.co.bw/grading-criteria; 
http://www.botswanatourism.co.bw/grading-process; et "http://www.botswanatourism.co.bw/star-grading-
application-process". 

127 Renseignements communiqués par les autorités. 
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4.116.  Pendant la période à l'examen, Botswana Tourism a créé un label d'écotourisme pour 
promouvoir les produits et les services de tourisme respectueux de l'environnement. La 
participation à ce programme est facultative.128 Depuis 2009, 22 entreprises ont été labellisées.129 

4.117.  Les hôtels et les autres établissements d'hébergement touristique, y compris les bateaux 
d'habitation, versent une redevance de 10 pula (par hôte et par jour) au Fonds de formation 
touristique.130 

4.118.  Les activités touristiques ne font l'objet d'aucun programme spécifique d'incitations. Les 
investisseurs peuvent demander un allégement fiscal dans le cadre de l'Ordonnance d'approbation 
au titre du développement.131 

                                               
128 Renseignements en ligne de Botswana Tourism. Adresse consultée: 

http://www.botswanatourism.co.bw/eco-certification-system. 
129 Botswana Tourism Organization (2013). 
130 Règlement de 2010 sur le tourisme, article 13. 
131 Renseignements en ligne du Centre pour l'investissement et le commerce au Botswana. Adresse 

consultée: http://www.bitc.co.bw/incentives-investors. 
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5  APPENDICE – TABLEAUX 

Tableau A1. 1 Exportations de marchandises par destination, y compris les 
réexportations, 2008-2014 

(Millions de $EU et %) 
 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
Total (millions de $EU) 4 951 3 456 4 693 5 882 5 971 7 573 7 916 

 (% du total) 
Amérique 1,0 1,7 1,2 1,1 1,2 1,7 7,0 

États-Unis 1,0 1,3 1,2 1,1 1,2 1,4 2,9 
Autres pays d'Amérique 0,0 0,3 0,0 0,0 0,0 0,4 4,1 

Canada 0,0 0,3 0,0 0,0 0,0 0,4 4,1 
Europe 64,1 69,6 71,9 71,5 71,9 69,0 34,5 

UE-28 59,1 58,9 61,0 65,2 65,2 62,6 28,1 
Belgique 2,5 3,2 3,3 2,7 4,3 12,9 25,8 
Finlande 0,0 0,9 1,4 0,0 0,0 0,2 1,0 
Royaume-Uni 55,5 53,1 55,5 62,4 60,7 49,0 0,9 
Pays-Bas 0,1 0,0 0,1 0,0 0,0 0,2 0,2 
Grèce 0,3 0,5 0,1 0,0 0,0 0,0 0,1 

AELE 5,0 10,7 10,8 6,3 6,7 6,4 6,4 
Suisse 1,0 0,9 1,5 1,5 1,7 1,9 3,6 
Norvège 4,0 9,8 9,3 4,8 5,0 4,5 2,8 

Autres pays d'Europe 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
Communauté d'États indépendants (CEI) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
Afrique 25,5 22,0 18,8 18,9 18,2 15,6 21,4 

Afrique du Sud 18,3 14,7 12,9 13,5 13,1 10,6 11,8 
Namibie 1,1 0,5 0,4 0,5 1,9 2,4 7,4 
Zimbabwe 4,4 4,5 3,8 2,9 1,9 1,7 1,4 
Zambie 0,9 1,5 1,1 1,3 0,8 0,6 0,6 
Mozambique 0,0 0,2 0,1 0,0 0,1 0,1 0,1 

Moyen-Orient 3,1 3,3 5,3 5,4 5,7 7,2 13,1 
Israël 3,1 3,2 5,3 5,2 5,4 6,1 8,4 
Émirats arabes unis 0,0 0,0 0,1 0,2 0,3 1,1 4,7 

Asie 6,3 3,5 2,7 3,1 3,0 6,5 24,1 
Chine 4,8 2,3 0,9 0,8 0,8 0,8 0,8 
Japon 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1 
Six partenaires commerciaux d'Asie de l'Est 0,9 1,0 0,9 1,0 1,1 2,3 7,9 

Singapour 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,9 4,4 
Hong Kong, Chine 0,0 0,1 0,1 0,2 0,3 0,8 3,0 
Thaïlande 0,7 0,8 0,8 0,8 0,8 0,6 0,5 

Autres pays d'Asie 0,6 0,2 0,9 1,3 1,2 3,4 15,3 
Inde 0,4 0,1 0,9 1,3 1,1 3,0 14,9 
Viet Nam 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,3 0,4 

Autres 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Source: Base de données Comtrade de la DSNU. 
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Tableau A1. 2 Importations de marchandises par provenance, 2008-2014 

(Millions de $EU et %) 
 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
Total (millions de $EU) 5 211 4 728 5 657 7 272 8 025 7 434 7 831 

 (% du total) 
Amérique 1,6 2,4 1,5 2,3 2,0 5,6 11,5 

États-Unis 1,3 2,2 1,3 2,2 2,0 2,6 1,4 
Autres pays d'Amérique 0,3 0,2 0,1 0,1 0,1 3,1 10,1 
 Canada 0,2 0,2 0,1 0,1 0,1 3,0 10,0 

Europe 11,5 12,0 13,4 13,5 20,5 14,3 6,9 
UE-28 11,3 11,9 13,3 13,2 20,0 14,2 6,6 

Belgique 1,9 1,1 0,9 1,2 1,3 5,1 4,0 
Allemagne 0,9 1,2 0,7 0,7 0,7 0,5 1,0 
Royaume-Uni 6,0 6,1 9,3 9,9 16,8 7,3 0,8 
Suède 0,5 0,6 0,2 0,3 0,5 0,2 0,2 
Pays-Bas 0,2 0,4 0,5 0,2 0,1 0,2 0,2 
France 0,5 1,4 0,3 0,2 0,2 0,2 0,2 

AELE 0,2 0,1 0,1 0,2 0,5 0,1 0,2 
Suisse 0,2 0,1 0,1 0,2 0,5 0,1 0,2 

Autres pays d'Europe 0,0 0,0 0,1 0,1 0,0 0,0 0,1 
Communauté d'États indépendants (CEI) 0,0 0,0 0,1 0,0 0,0 0,3 0,1 
Afrique 79,1 78,2 75,3 68,5 69,9 74,1 76,4 

Afrique du Sud 77,3 76,1 72,8 65,7 62,8 65,8 63,2 
Namibie 0,6 0,6 1,2 0,8 5,7 6,9 12,1 
Zambie 0,1 0,2 0,3 0,3 0,3 0,3 0,4 
Zimbabwe 0,9 0,8 0,7 0,7 0,5 0,5 0,3 
Mozambique 0,0 0,1 0,2 0,5 0,3 0,0 0,2 

Moyen-Orient 1,9 1,4 2,0 1,5 1,7 1,6 1,7 
Israël 1,6 1,2 1,9 1,4 1,5 1,4 1,5 
Émirats arabes unis 0,2 0,1 0,1 0,1 0,2 0,3 0,2 

Asie 5,8 6,1 7,7 14,2 5,8 4,0 3,4 
Chine 2,9 3,3 4,9 10,9 2,8 1,4 1,1 
Japon 0,7 0,6 0,7 0,8 0,9 0,7 0,5 
Six partenaires commerciaux d'Asie de l'Est 1,3 1,2 1,2 0,8 0,6 0,7 0,6 

Singapour 0,3 0,2 0,3 0,2 0,2 0,2 0,2 
Hong Kong, Chine 0,4 0,4 0,3 0,2 0,2 0,3 0,2 
Corée, République de 0,1 0,1 0,1 0,2 0,1 0,1 0,1 

Autres pays d'Asie 1,0 0,9 0,9 1,6 1,6 1,2 1,2 
Inde 0,8 0,6 0,7 1,4 1,4 0,9 1,0 
Australie 0,1 0,2 0,1 0,2 0,2 0,2 0,1 

Autres 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Source: Base de données Comtrade de la DSNU. 
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Tableau A1. 3 Exportations de marchandises par groupe de produits, y compris les 
réexportations, 2008-2014 

(Millions de $EU et %) 
 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
Total (millions de $EU) 4 951 3 456 4 693 5 882 5 971 7 573 7 916 

 (% du total) 
Total des produits primaires 22,4 21,2 19,9 11,1 11,3 12,0 9,5 

Agriculture 3,1 5,2 5,2 2,4 2,2 2,4 2,1 
Produits alimentaires 2,8 5,0 5,0 2,2 2,0 2,3 2,0 

0112 Viandes des animaux de l'espèce 
bovine, congelées 

0,7 1,4 1,3 0,5 0,8 1,0 0,8 

0111 Viandes des animaux de l'espèce 
bovine, fraîches, réfrigérées 

1,2 1,9 2,1 0,3 0,3 0,5 0,6 

0622 Sucreries sans cacao 0,2 0,4 0,5 0,4 0,3 0,2 0,2 
Matières premières agricoles 0,3 0,2 0,2 0,2 0,2 0,1 0,1 
Industries extractives 19,3 16,0 14,7 8,7 9,1 9,6 7,5 
Minerais et autres minéraux 18,9 15,7 14,3 8,3 8,5 9,2 7,0 

2842 Mattes de nickel, sinters, etc. 13,7 12,3 10,9 6,0 5,6 5,5 4,2 
2831 Minerais de cuivre et leurs concentrés 3,0 2,2 0,9 1,3 1,6 1,7 1,7 
2771 Diamants industriels triés, même 
travaillés 

0,2 0,1 0,3 0,3 0,4 1,1 0,5 

2783 Chlorure de sodium, etc. 0,4 0,5 0,4 0,3 0,3 0,3 0,4 
Métaux non ferreux 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
Combustibles 0,3 0,3 0,4 0,4 0,6 0,4 0,5 

3212 Autres houilles, même pulvérisées mais 
non agglomérées 

0,2 0,1 0,2 0,1 0,1 0,1 0,2 

Produits manufacturés 74,7 76,3 78,5 87,2 87,1 86,9 89,4 
Fer et acier 0,2 0,2 0,1 0,1 0,1 0,1 0,2 
Produits chimiques 1,0 1,7 2,1 1,4 1,3 1,0 1,0 

5237 Carbonates, percarbonates 0,3 0,8 1,5 0,7 0,6 0,5 0,5 
5816 Autres tubes et tuyaux 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1 0,2 

Autres produits semi-finis 63,9 63,5 68,7 76,0 79,6 82,3 84,9 
6672 Diamants (autres que les diamants 
industriels triés) non montés/sertis 

63,0 62,6 68,0 75,4 79,0 81,8 84,4 

6911 Constructions en fonte, fer ou acier, 
tubes et similaires pour utilisation dans la 
construction 

0,1 0,0 0,0 0,1 0,1 0,1 0,1 

Machines et matériel de transport 3,8 4,7 3,9 4,8 4,3 2,7 2,5 
Machines génératrices 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 
Autres machines non électriques 1,1 0,7 0,6 1,0 0,8 0,7 0,6 

7239 Parties et pièces détachées n.d.a., des 
machines des rubriques 723 et 744.3 

0,2 0,1 0,0 0,2 0,1 0,1 0,1 

Machines agricoles et tracteurs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
Machines de bureau et matériel de 
télécommunication 

0,2 0,4 0,3 0,1 0,2 0,1 0,1 

Autres machines électriques 0,8 1,0 1,2 1,1 1,0 0,7 0,6 
7731 Fils, câbles, etc. isolés; câbles de fibres 
optiques 

0,0 0,5 0,8 0,8 0,8 0,5 0,4 

Produits de l'industrie automobile 1,2 1,7 1,3 1,8 1,4 0,8 0,6 
7812 Véhicules à moteur pour le transport de 
personnes, n.d.a. 

0,2 0,2 0,2 0,6 0,7 0,3 0,2 

7821 Véhicules pour le transport de 
marchandises 

0,4 0,6 0,3 0,6 0,3 0,2 0,2 

Autre matériel de transport 0,4 0,8 0,5 0,7 0,8 0,3 0,4 
7131 Moteurs à explosion ou à combustion 
interne, à pistons, pour l'aviation, et leurs 
parties 

0,1 0,1 0,0 0,0 0,0 0,1 0,2 

7929 Parties et pièces détachées, n.d.a. (à 
l'exclusion des pneumatiques, des moteurs et 
des parties et pièces détachées électriques) 
relevant du groupe 792 

0,0 0,1 0,0 0,0 0,1 0,0 0,2 

Textiles 0,3 0,6 0,3 0,4 0,4 0,3 0,3 
Vêtements 5,2 5,2 3,1 4,0 1,0 0,2 0,2 
Autres biens de consommation 0,3 0,4 0,4 0,5 0,4 0,3 0,3 

Autres 2,9 2,5 1,6 1,7 1,6 1,1 1,0 

Source: Base de données Comtrade de la DSNU, CTCI Rev.3. 
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Tableau A1. 4 Importations de marchandises par groupe de produits, 2008-2014 

(Millions de $EU et %) 
 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
Total (millions de $EU) 5 211 4 728 5 657 7 272 8 025 7 434 7 831 
 (% du total) 
Total des produits primaires 31,8 29,2 29,8 28,4 26,6 29,3 25,4 

Agriculture 12,8 14,0 13,2 11,2 9,7 10,6 9,3 
Produits alimentaires 12,0 13,1 12,4 10,5 9,0 10,1 8,9 

0449 Autres maïs non usinés 0,1 0,2 0,1 0,2 0,2 0,6 0,6 
0612 Autres sucres de canne ou de 
betterave, et saccharose chimiquement pur, 
à l'état solide 

0,5 0,6 0,6 0,5 0,6 0,6 0,5 

0412 Autres froments (y compris 
l'épeautre) et méteil, non moulus 

0,4 0,6 0,5 0,3 0,1 0,4 0,5 

Matières premières agricoles 0,8 0,9 0,8 0,7 0,7 0,6 0,5 
Industries extractives 19,0 15,3 16,6 17,2 16,9 18,6 16,1 
Minerais et autres minéraux 1,8 1,6 1,5 0,4 0,4 1,1 0,3 
Métaux non ferreux 0,4 0,5 0,5 0,5 0,3 0,3 0,3 
Combustibles 16,9 13,2 14,6 16,4 16,1 17,2 15,5 

3510 Énergie électrique 1,3 1,5 1,6 3,1 2,9 3,2 1,9 
Produits manufacturés 67,0 69,5 68,4 70,4 71,7 69,1 73,3 
Fer et acier 2,8 2,4 2,5 2,4 1,6 1,9 1,4 
Produits chimiques 7,4 8,5 8,0 6,7 6,3 6,8 6,2 

5429 Médicaments, n.d.a. 1,6 2,1 1,9 1,6 1,4 1,4 1,1 
5621 Engrais minéraux ou chimiques azotés 0,2 0,1 0,3 0,2 0,4 0,6 0,5 
5541 Savons 0,6 0,7 0,6 0,5 0,5 0,5 0,4 

Autres produits semi-finis 19,5 18,5 22,5 21,7 34,2 34,1 40,0 
6672 Diamants (autres que les diamants 
industriels triés) non montés/sertis 

8,9 7,8 11,7 11,8 26,9 27,2 33,9 

6612 Ciments hydrauliques 1,2 1,6 1,6 1,1 0,9 0,9 0,8 
6255 Autres pneumatiques 0,5 0,3 0,3 0,4 0,5 0,5 0,5 

Machines et matériel de transport  28,3 29,5 26,4 31,8 22,8 19,7 19,2 
Machines génératrices 0,8 0,9 2,3 5,3 1,5 0,7 0,6 
Autres machines non électriques 9,0 7,6 7,5 9,7 6,8 6,2 5,7 

7239 Parties et pièces détachées n.d.a., des 
machines des rubriques 723 et 744.3 

0,7 0,4 0,5 0,9 1,2 0,9 0,9 

7232 Pelles mécaniques, etc., 
autopropulsées 

1,2 0,6 0,5 0,9 1,0 0,3 0,5 

7283 Autres machines pour le traitement 
des minéraux 

1,3 0,8 0,9 1,1 0,5 0,7 0,5 

Machines agricoles et tracteurs 0,3 0,4 0,4 0,3 0,3 0,4 0,4 
Machines de bureau et matériel de 
télécommunication 

3,5 4,6 3,1 2,5 2,6 2,3 2,6 

7643 Appareils d'émission pour la 
radiodiffusion ou la télévision 

0,6 1,2 0,5 0,4 0,4 0,4 0,7 

Autres machines électriques 3,8 3,7 3,7 4,8 2,8 2,2 2,3 
7731 Fils, câbles, etc. isolés; câbles de 
fibres optiques 

1,1 0,9 0,8 1,2 0,8 0,4 0,6 

7725 Interrupteurs, commutateurs, relais, 
coupe-circuits, etc. pour une tension 
n'excédant pas 1000 V 

0,5 0,5 0,5 0,5 0,4 0,4 0,4 

Produits de l'industrie automobile 9,9 9,3 8,4 8,6 7,7 7,1 6,7 
7821 Véhicules pour le transport de 
marchandises 

3,7 3,2 2,6 3,2 2,9 2,9 2,7 

7812 Véhicules à moteur pour le transport 
de personnes, n.d.a. 

3,5 3,2 3,2 2,6 2,8 2,5 2,4 

7843 Autres parties et accessoires des 
véhicules automobiles des groupes 722 et 
781 à 783 

1,1 1,5 1,4 1,2 1,0 0,9 0,8 

Autre matériel de transport 1,3 3,4 1,4 0,9 1,4 1,2 1,2 
Textiles 1,1 1,0 0,9 0,8 0,7 0,8 0,7 
Vêtements 2,1 2,5 2,1 1,9 1,5 1,4 1,4 
Autres biens de consommation 5,8 7,1 6,0 5,1 4,4 4,5 4,3 

Autres 1,2 1,2 1,7 1,2 1,7 1,6 1,4 

Source: Base de données Comtrade de la DSNU, CTCI Rev.3. 
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Tableau A2. 1 Notifications présentées à l'OMC, 1er octobre 2009–30 juin 2015 

Accord  Prescriptions Notification la plus récente 
Agriculture   
Article 18:2 (ES:1) Subventions à l'exportation  G/AG/N/BWA/22, 09.12.2014 

G/AG/N/BWA/17, 13.02.2014 
G/AG/N/BWA/14, 28.08.2012 
G/AG/N/BWA/11, 06.03.2012 
G/AG/N/BWA/9, 14.07.2010 

Article 18:2 (DS:1) Soutien interne G/AG/N/BWA/20, 09.12.2014 
G/AG/N/BWA/19, 14.02.2014 
G/AG/N/BWA/16, 15.01.2013 
G/AG/N/BWA/13, 27.03.2012 
G/AG/N/BWA/10, 08.04.2011 

Article 18:2 (MA:5) Sauvegarde spéciale G/AG/N/BWA/21, 09.12.2014 
G/AG/N/BWA/18, 13.02.2014 
G/AG/N/BWA/15, 28.08.2012 
G/AG/N/BWA/12, 06.03.2012 
G/AG/N/BWA/8, 14.07.2010 

Antidumping   
Article VI du GATT de 1994, 
article 16.5 

Autorité compétente G/ADP/N/193/BWA/Corr.1, 17.09.2010 
G/ADP/N/193/BWA, 19.04.2010 

Mesures compensatoires   
SMC (article 25.11) Rapports semestriels G/SCM/N/250/Add.1, 10.04.2013 

G/SCM/N/250, 20.12.2012 
G/SCM/N/228/Add.1, 19.10.2011 
G/SCM/N/228, 29.06.2011 
G/SCM/N/219/Add.1, 26.04.2011 
G/SCM/N/219, 05.01.2011 

SMC (article 25.12) Autorité compétente G/SCM/N/202/BWA/Corr.1, 26.04.2011 
G/SCM/N/202/BWA, 25.01.2010 

Propriété intellectuelle   
ADPIC (article 63:2) Législation IP/N/1/BWA/C/2, 29.07.2013 

IP/N/1/BWA/C/3, 29.07.2013 
IP/N/1/BWA/I/3, 29.07.2013 
IP/N/1/BWA/I/4, 29.07.2013 
IP/N/1/BWA/2, 18.07.2013 

ADPIC (article 69) Point de contact IP/N/3/BWA/2, 05.06.2015 
Subventions   
SMC (article 25.1), GATT de 
1994 (article XVI:1) 

Subventions G/SCM/N/95/BWA; 
G/SCM/N/123/BWA; 
G/SCM/N/155/BWA; 
G/SCM/N/186/WA; 
G/SCM/N/220/BWA; 
G/SCM/N/253/BWA, 27.09.2013 

Obstacles techniques au 
commerce 

  

OTC (article 2.9.2) Proposition de règlement 
technique 

G/TBT/N/BWA/37, 27.11.2013 
G/TBT/N/BWA/2, 11.05.2012 

Facilitation des échanges   
AFE (WT/L/911) Engagements de la 

catégorie A dans le cadre de 
l'Accord sur la facilitation des 
échanges 

WT/PCTF/N/BWA/1, 03.10.2014 

Source: Documents de l'OMC. 
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Tableau A3. 1 Droits consolidés du Botswana 

Lignes tarifairesa Taux de droits NPF appliqués (%) Taux de droits consolidés 
Taux spécifié EAVb Botswana Afrique du Sud 

2014 2015 
Chapitre 04: Produits  
laitiers 

     

04011007 0,0   20,0 96,0 
04011009 0,0   20,0 96,0 
04011090 0,0   20,0 96,0 
04012007 0,0   20,0 96,0 
04012009 0,0   20,0 96,0 
04012090 0,0   20,0 96,0 
04014007 0,0   20,0 96,0 
04014009 0,0   20,0 96,0 
04014090 0,0   20,0 96,0 
04015007 0,0   20,0 96,0 
04015009 0,0   20,0 96,0 
04015090 0,0   20,0 96,0 
04021010 450 c/kg avec un 

maximum de 96% 
12,8 10,4 20,0 96,0 

04021090 450 c/kg avec un 
maximum de 96% 

12,5 10,8 20,0 96,0 

04022110 450 c/kg avec un 
maximum de 96% 

11,0 9,2 20,0 96,0 

04022190 450 c/kg avec un 
maximum de 96% 

11,5 10,6 20,0 96,0 

04022900 450 c/kg avec un 
maximum de 96% 

15,5 17,5 20,0 96,0 

04029100 450 c/kg avec un 
maximum de 96% 

14,0 24,0 20,0 96,0 

04029910 450 c/kg avec un 
maximum de 96% 

9,0 96,0c 20,0 96,0 

04029990 450 c/kg avec un 
maximum de 96% 

9,0 96,0c 20,0 96,0 

04031000 0,0   20,0 96,0 
04039010 450 c/kg avec un 

maximum de 96% 
88,0 14,0 20,0 96,0 

04039020 450 c/kg avec un 
maximum de 96% 

1,8 1,8 20,0 96,0 

04039090 450 c/kg avec un 
maximum de 96% 

12,6 10,5 20,0 96,0 

04041000 450 c/kg avec un 
maximum de 96% 

16,1 13,6 20,0 96,0 

04049010 450 c/kg avec un 
maximum de 96% 

9,6 3,9 20,0 96,0 

04049090 450 c/kg avec un 
maximum de 96% 

10,3 8,9 20,0 96,0 

04051000 500 c/kg avec un 
maximum de 79% 

14,3 10,4 20,0 79,0 

ex 04052000d 500 c/kg avec un 
maximum de 79% 

25,3 5,9 20 79,0 

ex 04052000d 500 c/kg avec un 
maximum de 79% 

25,3 5,9 37 79,0 

04059000 500 c/kg avec un 
maximum de 79% 

7,1 10,9 20,0 79,0 

04061000 500 c/kg avec un 
maximum de 95% 

11,7 8,7 20,0 95,0 

04062000 500 c/kg avec un 
maximum de 95% 

6,4 6,8 20,0 95,0 

04063000 500 c/kg avec un 
maximum de 95% 

11,4 9,3 20,0 95,0 

04064000 500 c/kg avec un 
maximum de 95% 

6,0 4,9 20,0 95,0 

04069011 500 c/kg avec un 
maximum de 95% 

95,0c 95,0c 20,0 95,0 

04069012 500 c/kg avec un 
maximum de 95% 

11,3 9,7 20,0 95,0 
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Lignes tarifairesa Taux de droits NPF appliqués (%) Taux de droits consolidés 
Taux spécifié EAVb Botswana Afrique du Sud 

2014 2015 
04069021 500 c/kg avec un 

maximum de 95% 
2,1 1,6 20,0 95,0 

04069022 500 c/kg avec un 
maximum de 95% 

11,3 7,7 20,0 95,0 

04069091 500 c/kg avec un 
maximum de 95% 

3,7 3,2 20,0 95,0 

04069099 500 c/kg avec un 
maximum de 95% 

6,6 5,3 20,0 95,0 

SH 1001: Froment (blé)      
10011100 0,0   20,0 21,0 
10011900 0,0   20,0 21,0 
10019100 15,7 c/kg 1,4 .. 20,0 72,0 
10019900 15,7 c/kg 5,5 5,3 20,0 72,0 

SH 1005: Maïs      
10051000 0,0   20,0 50,0 
10059010 0,0   20,0 50,0 
10059090 0,0   20,0 50,0 

SH 1006: Riz      
10061000 0,0   20,0 0,0 
10062000 0,0   20,0 0,0 
10063000 0,0   20,0 0,0 
10064000 0,0   20,0 0,0 

SH 1202: Graines 
oléagineuses: arachides 

     

12023000 10,0   20,0 70,0 
12024100 10,0   20,0 70,0 
12024200 10,0   20,0 70,0 

SH 1206: Graines 
oléagineuses: graines de 
tournesol 

     

12060000 9,4   20,0 47,0 
SH 5201: Coton, brut      

52010010 0,0   20,0 60,0 
52010020 160 c/kg 9,7 8,5 20,0 60,0 
52010090 15,0   20,0 60,0 

SH 28: Carbonate de 
sodium 

     

28362000 5,5   20,0 5,5 
SH 8701: Petits tracteurs      

87011000 0,0   20,0 10,0 

.. Non disponible. 

a Sur la base de la liste des droits appliqués par la SACU (nomenclature du SH2012). 
b Les équivalents ad valorem (EAV) ont été estimés sur la base des données relatives aux 

importations de l'Afrique du Sud pour 2013 et 2014, au niveau des positions à 8 chiffres. 
c Aucun EAV n'a été estimé en raison de l'absence d'importations. Dans le cas des taux de droits 

composites, on utilise la composante ad valorem. 
d Lors du Cycle d'Uruguay, le Botswana a consolidé la ligne tarifaire SH 040500 à 20% et 

l'Afrique du Sud a consolidé la ligne tarifaire SH 210690 à 37%; un taux consolidé adopté par le 
Botswana. Au moment de la transposition du SH92 (nomenclature utilisée dans les négociations du 
Cycle d'Uruguay) au SH96, ces 2 lignes ont été regroupées sous la position SH 040520. C'est 
pourquoi, dans le cas du Botswana, la ligne tarifaire SH 040520 a 2 taux consolidés différents: 
SH 04052010 et SH 04052090, avec des droits consolidés à 20% et à 37%, respectivement. Au 
moment de la transposition de sa Liste dans le SH2002, l'Afrique du Sud a choisi le plus élevé des 
2 taux consolidés (37% et 79%), de sorte qu'elle n'a qu'un seul taux consolidé pour la ligne tarifaire 
SH 040520 (79%). 

Source: Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements tarifaires communiqués par 
l'Administration fiscale sud-africaine (SARS); et base de données LTC de l'OMC. 
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Tableau A3. 2 Systèmes de marchés réservés et de préférences en matière de prix en 
faveur des ressortissants botswanais, 2015 

Activité Seuil Préférence 
A. Consultants et fournisseurs (concepteurs) de technologies de l'information (TI) 

Services de consultation pour la 
construction de bâtiments 

Projets d'une valeur allant jusqu'à 
75 millions de P 

Réservé aux cabinets de 
consultants détenus 
entièrement par des 
ressortissants nationaux 

Projets d'une valeur de plus de 
75 millions de P 

Préférence en matière de 
prix: jusqu'à 240 000 Pa 

Services de consultation en génie 
civil 

Projets d'une valeur allant jusqu'à 
48 millions de P 

Réservé aux cabinets de 
consultants détenus 
entièrement par des 
ressortissants nationaux 

Projets d'une valeur de plus de 
48 millions de P 

Préférence en matière de 
prix: jusqu'à 960 000 P 

Services de consultation dans les 
domaines de l'électricité et de la 
mécanique 

Projets d'une valeur allant jusqu'à 
4,8 millions de P 

Réservé aux cabinets de 
consultants détenus 
entièrement par des 
ressortissants nationaux 

Projets d'une valeur de plus de 
4,8 millions de P 

Préférence en matière de 
prix: jusqu'à 96 000 Pa 

Services d'ingénierie hydraulique Projets d'une valeur allant jusqu'à 
24 millions de P 

Réservé aux cabinets de 
consultants détenus 
entièrement par des 
ressortissants nationaux 

Projets d'une valeur de plus de 
24 millions de P 

Préférence en matière de 
prix: jusqu'à 480 000 Pa 

Services d'exploration des eaux Projets d'une valeur allant jusqu'à 
1,21 million de P 

Réservé aux cabinets de 
consultants détenus 
entièrement par des 
ressortissants nationaux 

Projets d'une valeur de plus de 
1,21 million de P 

Préférence en matière de 
prix: jusqu'à 120 000 Pa 

Fournisseurs de services de 
consultation par voie informatique 

Projets d'une valeur allant jusqu'à 
3 millions de P 

Réservé aux cabinets de 
consultants détenus 
entièrement par des 
ressortissants nationaux 

Projets d'une valeur de plus de 
3 millions de P 

Préférence en matière de 
prix: jusqu'à 72 000 Pa 

Fournisseurs de technologies de 
l'information (matériel/logiciels) 

Projets d'une valeur allant jusqu'à 
3 millions de P 

Réservé aux cabinets de 
consultants détenus 
entièrement par des 
ressortissants nationaux 

Projets d'une valeur de plus de 
3 millions de P 

Préférence en matière de 
prix: jusqu'à 72 000 Pa 

Services de comptabilité Projets d'une valeur allant jusqu'à 
1,2 million de P 

Réservé aux cabinets de 
consultants détenus 
entièrement par des 
ressortissants nationaux 

Projets d'une valeur de plus de 
1,2 million de P 

Préférence en matière de 
prix: jusqu'à 120 000 Pa 

Autres services de consultation 
(économie, commercialisation, etc.) 

Projets d'une valeur allant jusqu'à 
720 000 P 

Réservé aux cabinets de 
consultants détenus 
entièrement par des 
ressortissants nationaux 

Projets d'une valeur de plus de 
720 000 P 

Préférence en matière de 
prix: jusqu'à 72 000 Pa 

B. Entreprises de construction (entrepreneurs) 
Travaux de construction Projets d'une valeur allant jusqu'à 

7,2 millions de P 
Réservé exclusivement aux 
entreprises botswanaises. 

Projets d'une valeur de plus de 
7,2 millions de P 

30% des projets sont 
réservés aux entreprises 
détenues entièrement par 
des ressortissants nationaux. 
Préférence en matière de 
prix: 720 000 P au 
maximumb 
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Activité Seuil Préférence 
Travaux électriques et mécaniques Projets d'une valeur allant jusqu'à 

960 000 P 
Réservé exclusivement aux 
entreprises botswanaises. 

Projets d'une valeur de plus de 
960 000 P 

30% des projets sont 
réservés aux entreprises 
détenues entièrement par 
des ressortissants nationaux. 
Préférence en matière de 
prix: 48 000 P au maximumb 

Travaux de génie civil Projets d'une valeur allant jusqu'à 
20 millions de P 

Réservé exclusivement aux 
entreprises botswanaises 

Projets d'une valeur de plus de 
20 millions de P 

30% des projets sont 
réservés aux entreprises 
détenues entièrement par 
des ressortissants nationaux. 
Préférence en matière de 
prix: 900 000 P au 
maximumb 

Génie hydraulique et forages Projets d'une valeur allant jusqu'à 
800 000 P 

Réservé exclusivement aux 
entreprises botswanaises 

Projets d'une valeur de plus de 
800 000 P 

30% des projets sont 
réservés aux entreprises 
détenues entièrement par 
des ressortissants nationaux. 
Préférence en matière de 
prix: 150 000 P au 
maximumb 

Routes – travaux auxiliaires; 
construction de clôtures 

s.o. Réservé exclusivement aux 
entreprises entièrement 
détenues par des 
ressortissants nationaux 

C. Fabrication et fourniture de médicaments, de réactifs de laboratoire et d'équipements médicaux 
Fabrication de médicaments non 
essentiels 

Moins de 10 millions de P Réservé à 100%c 

Approvisionnement en médicaments 
essentiels et vitaux, en réactifs de 
laboratoire, en fournitures et en 
équipements médicaux  

Moins de 10 millions de P Réservé à 15%c 

Fourniture de médicaments non 
essentiels, à condition qu'ils n'aient 
pas été fabriqués au Botswana 

Moins de 10 millions de P Réservé à 100%c 

Approvisionnement en réactifs de 
laboratoire non essentiels, en 
fournitures et en petits matériels et 
consommables/accessoires 
médicaux, à condition qu'ils n'aient 
pas été fabriqués au Botswana 

Moins de 10 millions de P Réservé à 100%c 

s.o. Sans objet. 

a Utilisé conjointement avec le programme de préférences en matière de prix. Les points de 
pourcentage accordés varient de 10% pour les associations/consortiums appartenant entièrement à 
des ressortissants botswanais à 3% pour les entreprises à participation minoritaire. 

b Utilisé conjointement avec le programme de préférences en matière de prix. Les points de 
pourcentage accordés varient de 6% pour les coentreprises entièrement détenues par des 
ressortissants botswanais à 2,5% pour les entreprises à participation minoritaire. 

c La réserve n'est appliquée que si le prix unitaire établi par les entreprises détenues par des 
ressortissants nationaux n'est pas supérieur de 15% au prix unitaire établi par l'entreprise 
internationale proposant le prix acceptable le plus bas. Des préférences en matière de prix sont 
également disponibles. 

Source: Gouvernement du Botswana (2012), The Citizen Economic Empowerment Policy (CEE Policy), 
Government Paper No. 1 of 2012. 
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Tableau A4. 1 Accords bilatéraux sur les services aériens conclus par le Botswana, 2014  

Pays Signé Non signé/ 
mémorandum d'accord 

Année 

Afrique du Sud  X 2011 
Allemagne  X 1988 
Angola  X 2010 
Arabie saoudite  X 2014 
Belgique X  1988 
Chine  X 2014 
Égypte  X 2010 
Émirats arabes unis X  2011 
États-Unis d'Amérique X  2014 
Éthiopie X  2013 
France  X 1990 
Islande  X 2013 
Kenya X  2000 
Koweït  X 2014 
Malawi X  1968 
Maurice X  2012 
Mozambique  X 2012 
Namibie X  1990 
Pakistan  X 1989 
Pays-Bas  X 1989 
Qatar X  2013 
Royaume-Uni X  1990a 
Rwanda  X 2012 
Seychelles  X 2014 
Singapour  X 2010 
Swaziland  X 2014 
Tanzanie  X 2003 
Turquie X  2013 
Zambie X  2006a 
Zimbabwe X  2003 

a Renégocié en 2014. 

Source: Renseignements communiqués par les autorités. 


